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Le mercredi 29 avril 2020

● (1200)

[Français]
Le président (L’hon. Anthony Rota (Nipissing—Timiska‐

ming, Lib.)):  Je déclare la séance ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la deuxième réunion du Comité
spécial sur la pandémie de la COVID‑19.
[Traduction]

Conformément à l'ordre de renvoi du lundi 20 avril, le Comité se
réunit pour examiner les annonces ministérielles et permettre aux
députés de présenter des pétitions et de poser des questions aux mi‐
nistres, y compris au premier ministre, au sujet de la pandémie de
COVID‐19.

Après avoir posé les questions aux ministres, nous aurions nor‐
malement un débat exploratoire, mais comme la Chambre a été
convoquée plus tard aujourd'hui, ce débat n'aura pas lieu.
[Français]

La réunion d'aujourd'hui sera télévisée, tout comme une séance
typique de la Chambre.
[Traduction]

Nous allons maintenant passer à la présentation des pétitions
pendant une période d'au plus 15 minutes.

J'aimerais rappeler aux députés que les pétitions présentées pen‐
dant la séance du Comité spécial doivent avoir été certifiées par le
greffier des pétitions.
[Français]

Une fois leur pétition présentée, on demande aux députés de ve‐
nir la porter au Bureau.
[Traduction]

Un page ne viendra pas la chercher. Veuillez rester à six pieds
des personnes qui se trouvent à la table.

Je cède maintenant la parole au député de Kenora, qui a une péti‐
tion à présenter.

M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Monsieur le président, je suis
heureux de présenter une pétition qui a été signée par des centaines
de Canadiens dans 10 provinces et territoires pour demander au
gouvernement de prendre des mesures sans tarder afin d'améliorer
la connectivité à large bande dans les régions rurales partout au
pays. Les Canadiens des régions rurales et éloignées sont nombreux
à ne pas avoir accès à un service Internet fiable. Les signataires de
cette pétition sont d'avis qu'il s'agit d'une question d'équité, car le
réseau Internet joue de plus en plus un rôle crucial dans toutes les
sphères de nos vies, et les gens qui en sont privés ne sont pas en
mesure de jouer un rôle dans notre économie.

Monsieur le président, le problème est devenu encore plus criant
aujourd'hui pour ceux qui tentent de travailler, de suivre des cours...

● (1205)

Le président: Nous avons un rappel au Règlement. Nous
n'avons pas d'interprétation. Le système d'interprétation de l'anglais
au français ne fonctionne pas.

Je vais continuer de parler en anglais. Faites-moi signe lorsque
vous entendrez l'interprétation en français. Il y a un problème ici
aussi. Nous n'avons pas seulement des problèmes avec le réseau
virtuel.

Très bien. Tout fonctionne maintenant. Le député de Kenora
veut‑il reprendre depuis le début ou à mi‑chemin, selon ce qui lui
convient le mieux?

M. Eric Melillo: Merci, monsieur le président.

J'aimerais dire encore une fois que je suis heureux de présenter
cette pétition, qui a été signée par des centaines de Canadiens dans
tout le pays pour demander au gouvernement de prendre des me‐
sures sans tarder afin d'améliorer la connectivité à large bande dans
les régions rurales partout au pays.

Pour les signataires de cette pétition, il s'agit d'une question
d'équité, car beaucoup de gens n'ont pas accès à un réseau Internet
fiable, en particulier dans les régions rurales et éloignées, ce qui
leur complique de plus en plus la vie, car nos sociétés et nos écono‐
mies sont de plus en plus virtuelles. Le problème est devenu encore
plus criant aujourd'hui pour ceux qui tentent de travailler, de suivre
des cours ou d'obtenir des services depuis la maison pendant la
crise actuelle de la COVID‑19.

Merci, monsieur le président.

Le président: Nous passons maintenant à Mme May qui a une
pétition à présenter. On m'a rappelé d'utiliser les noms des députés,
car nous siégeons en comité, alors je n'ai pas à mentionner le nom
de la circonscription.

Madame May, allez‑y s'il vous plaît.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): J'ai oublié
mon nom. Je suis Saanich—Gulf Islands. Merci.

Monsieur le président, je prends la parole pour présenter une pé‐
tition pendant la présente séance du Comité. Les pétitionnaires sont
des habitants qui viennent de partout dans la circonscription de Saa‐
nich—Gulf Islands et demandent qu'on poursuive les efforts dans le
dossier des zones de protection marine.
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Ils signalent que le gouvernement s'est fixé de grands objectifs et
que le Congrès mondial sur les parcs préconise l'instauration de
zones interdites à la pêche dans les zones de protection marine. Les
habitants de Saanich—Gulf Islands veulent en particulier qu'on
poursuive les efforts dans ce qu'on appelait autrefois la zone de pro‐
tection marine du détroit de Georgia et qu'on appelle maintenant la
zone de protection marine de la mer des Salish.

Merci, monsieur le président.
[Français]

Le président: Quelqu'un d'autre veut-il présenter une pétition?
[Traduction]

Comme il n'y en a pas d'autre, nous allons passer aux questions
qui s'adressent aux ministres.

J'aimerais rappeler aux députés qu'aucun député n'aura la parole
pendant plus de cinq minutes à la fois et qu'ils peuvent partager le
temps qui leur est alloué avec un ou des députés en le signalant au
président.
[Français]

Veuillez noter que, compte tenu des échanges rapides à ce mo‐
ment de la réunion, nous suspendrons les délibérations toutes les
45 minutes afin de permettre aux employés qui fournissent un appui
aux travaux de la séance de se substituer en toute sécurité.
[Traduction]

Je tiens également à rappeler aux députés que selon les lignes di‐
rectrices, la longueur de la réponse doit refléter la longueur de la
question, alors essayez de respecter cela. Je vais appliquer ces
lignes directrices au fur et à mesure que nous avançons.

M. Scheer a la parole.
L'hon. Andrew Scheer (chef de l’opposition): Monsieur le pré‐

sident, je tiens encore une fois à attirer l'attention du premier mi‐
nistre sur un problème très important qui touche des employeurs
partout au pays, et un en particulier qui se trouve dans ma circons‐
cription, Brandt Tractor.

Nous avons de nombreuses entreprises qui ont procédé à des ac‐
quisitions et qui ne sont pas en mesure de prouver qu'elles ont subi
une perte de revenus de 30 %, car les revenus de ces nouvelles ac‐
quisitions sont venus s'ajouter aux leurs. Brandt emploie plus de
3 000 personnes, dont 600 qui travaillent pour l'entreprise qu'elle a
acquise et qui sont toutes susceptibles d'être mises à pied si Brandt
n'est pas admissible à la même subvention salariale dont peuvent
profiter les autres employeurs.

Il s'agit d'un détail technique. On a proposé au gouvernement fé‐
déral de permettre aux entreprises qui se trouvent dans cette situa‐
tion d'avoir accès au programme.

J'ai déjà posé la question au premier ministre la semaine der‐
nière. J'aimerais savoir s'il peut me dire où en est le dossier et si de
nouveaux critères seront instaurés afin de permettre à plus de tra‐
vailleurs de demeurer en poste.

Le président: Le premier ministre a la parole.
Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre): Monsieur le

président, nous avons mis des mesures en place rapidement pour ai‐
der le plus grand nombre possible de Canadiens, soit la Subvention
salariale d'urgence pour les travailleurs qui veulent demeurer au

service de leur employeur, et la Prestation canadienne d'urgence
pour les gens qui ont perdu leurs revenus.

Nous avons agi rapidement et mis en place des mesures vigou‐
reuses en ciblant le plus de gens possible, mais nous sommes
conscients qu'il y a des lacunes. C'est pourquoi nous avons apporté
des modifications après avoir discuté avec les autres partis pour re‐
définir la période pendant laquelle les gens pouvaient demander la
Prestation canadienne d'urgence ou la Subvention salariale d'ur‐
gence. Nous instaurerons également d'autres mesures lorsqu'elles
seront prêtes.

Je vais continuer d'examiner le problème soulevé par le député
concernant l'entreprise de sa circonscription dont il a parlé.
● (1210)

L'hon. Andrew Scheer: Monsieur le président, j'espère obtenir
une réponse rapidement, car nous sommes à la fin avril et les em‐
plois de ces travailleurs sont en jeu.

Les plans des provinces pour assouplir les restrictions sanitaires
dépendent de leur capacité à faire passer le dépistage à la vitesse
grand V. Des tests sanguins dont les résultats peuvent être obtenus
en moins de 20 minutes ont déjà été mis au point par des entre‐
prises privées. Ces tests ont été approuvés en Europe, en Asie et
aux États-Unis, mais au Canada, ils sont toujours « à l'étude ».

Le premier ministre peut-il s'engager à accélérer le processus
d'approbation afin que les provinces puissent obtenir les tests dans
elles ont besoin?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, nous met‐
tons tout en oeuvre pour trouver rapidement une solution cana‐
dienne.

Des milliers d'entreprises au pays ont demandé l'autorisation de
produire du matériel médical novateur, y compris de nouvelles
trousses de dépistage. En date d'hier, Santé Canada a accordé
113 nouveaux permis pour produire des fournitures médicales, no‐
tamment 15 nouvelles trousses de dépistage.

Nous avons ajouté des ressources pour accélérer le processus
d'approbation, y compris pour prendre en considération le fait que
des produits ont été approuvés dans d'autres pays, mais nous ne fe‐
rons pas de compromis sur la notre souveraineté ou notre sécurité.

L'hon. Andrew Scheer: Monsieur le président, la ministre de la
Santé a signé un arrêté d'urgence au mois de mars pour autoriser
Santé Canada à faire exactement cela, soit examiner les produits
médicaux qui sont approuvés dans d'autres pays. Aux dernières
nouvelles, toutefois, plus de 50 entreprises attendent encore de re‐
cevoir l'autorisation de distribuer leurs trousses de dépistage.

Cet arrêté d'urgence a-t-il permis à Santé Canada d'approuver
quoi que ce soit?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, en date
d'hier, Santé Canada a approuvé 15 nouvelles trousses de dépistage.
Nous sommes conscients de l'importance de pouvoir effectuer du
dépistage pour relancer l'économie à long terme. Nous devons nous
assurer d'avoir la capacité de le faire partout au pays.

Je félicite nos entreprises novatrices qui se sont mises en quête
de solutions et j'ai hâte de les voir adopter, mais nous ne pouvons
pas faire de compromis sur la sécurité des Canadiens. Nous avons
vu ce qui s'est passé ailleurs dans le monde lorsque des trousses de
dépistage de mauvaise qualité ont été utilisées. Nous devons nous
assurer de bien protéger les Canadiens.



Le 29 avril 2020 COVI-02 3

L'hon. Andrew Scheer: Nous parlons, bien entendu, d'un arrêté
d'urgence qui permet précisément à Santé Canada d'examiner les
approbations accordées par d'autres organisations, comme l'Union
européenne. Le premier ministre reconnaît certainement que les
normes et les normes de certification de l'Union européenne
peuvent être utilisées quand des entreprises canadiennes fabriquent
ces trousses de dépistage. Il n'est pas question, bien sûr, de choisir
entre vitesse et efficacité. Si des pays ont réussi à imposer et à
mettre en place un processus accéléré, le Canada devrait être en
mesure d'en faire autant.

Monsieur le président, selon un document du gouvernement fé‐
déral de 2018 concernant l'intervention en cas de pandémie, le
Canada doit prendre ses décisions en s'appuyant sur l'expertise et le
renseignement à l'interne lorsqu'il fait face à une pandémie, plutôt
que de s'en remettre à l'OMS. Le premier ministre peut-il nous ex‐
pliquer pourquoi son gouvernement a fait fi de ce rapport?

Le très hon. Justin Trudeau: Premièrement, monsieur le pré‐
sident, au sujet de la première partie de sa question, nous sommes
conscients de l'importance d'approuver rapidement des tests de dé‐
pistage fiables, mais il est peu probable que les tests fabriqués au
Canada aient reçu l'approbation de l'Union européenne ou des
États-Unis avant celle du Canada. Nous passons par toutes les
étapes nécessaires le plus rapidement possible pour faire approuver
les produits des innovateurs canadiens.

Au sujet de notre approche, nous suivons les normes de sécurité
internationales jour après jour, mais nous nous assurons de bien
protéger les Canadiens en nous appuyant sur les meilleurs rensei‐
gnements dont nous disposons. C'est ce que nous faisons depuis
que les représentants de la santé publique fédéraux ont réuni leurs
homologues provinciaux le 2 janvier, et c'est ce que nous allons
continuer de faire.

[Français]
Le président: Monsieur Blanchet, vous avez la parole.
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐

sieur le président, bonjour.

Les représentants du gouvernement et les représentants des for‐
mations politiques discutent à la fois du traitement qui doit être ré‐
servé aux aînés et de la façon dont nous allons sortir de cette espèce
d'imbroglio sur un libellé assez précis pour que nous nous compre‐
nions et assez large pour que la contrainte soit conséquente au
temps dont nous disposons.

Pendant ce temps, je veux revenir sur un autre enjeu, mais je ne
voudrais pas que ce soit vu comme un doute quant à la bonne foi
des gens. Il y a une certaine proximité historique entre, disons, le
milieu des banques, et, disons, le gouvernement. Le premier mi‐
nistre a toutefois indiqué, hier, que les entreprises qui profiteraient
de l'évitement fiscal n'auraient pas accès aux programmes du gou‐
vernement. Je veux m'assurer que la phrase a un sens bien clair,
bien net et bien précis.

Est-ce que je comprends bien que le gouvernement met en place
des mesures claires et un dépistage clair des entreprises qui font de
l'évitement fiscal, qu'elles seront nommément identifiées et qu'elles
n'auront pas accès aux programmes d'urgence dans le cadre de la
pandémie?
● (1215)

Le président: Le très honorable premier ministre a la parole.

Le très hon. Justin Trudeau: Les entreprises qui font de l'évite‐
ment fiscal et de l'évasion fiscale font face à des conséquences, se‐
lon notre système. Cela se poursuit, même pendant cette période de
pandémie. Nous prenons des mesures sans précédent dans le but
d'aider les travailleurs canadiens à garder leur emploi et de les ap‐
puyer pendant cette période difficile.

Un processus de vérification a été mis en place pour les de‐
mandes extraordinaires ou inhabituelles. Parallèlement à cela, la
lutte contre l'évasion fiscale continue d'être une priorité. Depuis
2015, nous avons effectué des investissements sans précédent dans
l'Agence du revenu du Canada, afin de contrer l'évasion fiscale et
l'évitement fiscal. Nous allons continuer, même pendant la pandé‐
mie, à nous assurer qu'il y a des conséquences pour toute compa‐
gnie qui éviterait de payer sa juste part d'impôt.

Le président: Monsieur Blanchet, vous avez la parole.

M. Yves-François Blanchet: Monsieur le président, il y a une
différence entre l'évasion fiscale et l'évitement fiscal.

L'évitement fiscal est légal en vertu des lois canadiennes, et c'est
peut-être là que se situe le scandale. Je vais être très précis. Si une
banque faisant affaire au Canada pratiquait l'évitement fiscal en
plaçant des sommes à l'étranger afin de payer moins d'impôt au
Canada, est-ce qu'elle serait forcément exclue des programmes de
soutien dans le cadre de la pandémie?

Le président: Le très honorable premier ministre a la parole.

Le très hon. Justin Trudeau: Nous continuerons toujours d'être
très sévères envers ceux qui ne paient pas leur juste part d'impôt.
C'est pour cela que, au fil des ans, nous avons donné plus d'outils à
l'Agence du revenu du Canada. Nous voulons nous assurer que tous
paient leur juste part d'impôt.

Notre priorité, pour aider les Canadiens, pour aider les tra‐
vailleurs, a été de leur donner le soutien nécessaire, et cela va se
poursuivre.

Le président: Monsieur Blanchet, vous avez la parole.

M. Yves-François Blanchet: Si une banque veut profiter des
programmes et qu'elle pratique l'évitement fiscal, est-elle exclue?

Le président: Monsieur le premier ministre, vous avez la parole.

Le très hon. Justin Trudeau: Nous allons nous assurer d'ap‐
puyer les travailleurs de partout au pays qui ont besoin d'aide. En
même temps, nous allons continuer de lutter contre l'évasion fiscale
et l'évitement fiscal en nous assurant qu'il y a des conséquences
pour tous ceux qui voudraient frauder le système.

Le président: Monsieur Blanchet, vous avez la parole.

M. Yves-François Blanchet: Je ne suis pas convaincu que les ci‐
toyens canadiens et québécois qui ont une inquiétude à cet égard
sont davantage rassurés.

Maintenant, j'ai une autre question à poser au premier ministre.

Peut-on convenir que les effets de la pandémie se font sentir in‐
distinctement sur les personnes âgées de 65 ans et plus? Dans la
gestion qu'on fait de la crise et de la pandémie, il n'y a pas de diffé‐
rence entre un aîné de 65 ans ou de 75 ans. Sommes-nous d'accord
sur cela?

Le président: L'honorable premier ministre a la parole.



4 COVI-02 Le 29 avril 2020

Le très hon. Justin Trudeau: Nous reconnaissons qu'en général,
les aînés sont plus vulnérables aux effets de la COVID‑19. Dès qu'il
y a des coûts additionnels associés à la livraison de nourriture ou de
médicaments, les personnes qui n'ont pas d'argent pour l'équipe‐
ment nécessaire et qui ont déjà de la misère à payer leur loyer à
cause de leur très faible revenu font face à de plus grands défis que
les personnes qui sont à l'aise financièrement.
[Traduction]

Le président: M. Singh a la parole.
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le pré‐

sident, ma question est très simple.

Le premier ministre peut-il nous garantir, comme d'autres pays
l'ont fait, notamment la France, le Danemark et la Pologne, que si
une entreprise est enregistrée dans un paradis fiscal, cette entreprise
ne recevra pas de fonds publics? Peut-il le garantir, oui ou non?

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, nous avons
procédé à des investissements importants dans l'Agence du revenu
du Canada depuis 2015 pour lutter contre l'évasion fiscale et l'évite‐
ment fiscal. C'est une question que nous prenons très au sérieux au
pays, et il y aura toujours de graves conséquences pour quiconque
évite de payer sa juste part d'impôt.

Nous investissons aussi, en parallèle, pour nous assurer que les
Canadiens bénéficient du soutien dont ils ont besoin, et ce, qu'ils
travaillent pour une petite ou une grande entreprise.
● (1220)

M. Jagmeet Singh: Monsieur le président, je vais interpréter
cette réponse comme un non.

J'ai demandé très clairement si une entreprise qui est enregistrée
dans un paradis fiscal obtiendra — oui ou non — de l'aide, et nous
avons obtenu une réponse évasive. Je vais poser la question encore
une fois de façon très claire.

Nous avons vu d'autres pays dans le monde prendre cet engage‐
ment. Le Danemark l'a fait, la France l'a fait. Très simplement, si
une entreprise fraude la population en ne payant pas sa juste part
d'impôt grâce à des paradis fiscaux, le gouvernement s'engage-t-il
aujourd'hui à dire « Non, nous ne lui verserons pas de fonds desti‐
nés à la santé publique si elle fraude la population en ne contribuant
pas à notre économie et à notre société »?

Le très hon. Justin Trudeau: Le travail que nous avons accom‐
pli depuis le tout début a été axé sur l'aide aux Canadiens: les Cana‐
diens qui travaillent pour les petites entreprises, les Canadiens qui
travaillent pour les grandes entreprises, les Canadiens qui tra‐
vaillent pour les franchises et les Canadiens qui travaillent pour les
petits commerces de quartier. Nous savons que la COVID‑19 a fait
perdre leur chèque de paie à des personnes de différents secteurs,
dans différentes industries, dans tout le pays. Nous nous sommes
efforcés de faire en sorte que les gens reçoivent l'aide dont ils ont
besoin pour payer leur épicerie et leur loyer, quelle que soit la taille
de l'entreprise pour laquelle ils travaillent.

Parallèlement, nous continuons à être très sévères à l'égard de
l'évitement fiscal et de l'évasion fiscale. Nous continuerons à inves‐
tir dans l'Agence du revenu du Canada pour veiller à ce qu'il y ait
des conséquences pour les personnes qui contournent leur obliga‐
tion de payer des impôts.

M. Jagmeet Singh: Il semble que le gouvernement se préoccupe
davantage d'aider les étudiants au‑delà de leurs besoins que des
25 milliards de dollars de revenus qu'il perd à cause des paradis fis‐

caux. Il semble plus préoccupé d'aider les familles au‑delà de leurs
besoins que de veiller à ce que des entreprises comme Loblaws ne
s'en tirent pas sans payer 400 millions de dollars d'impôts. Pourquoi
le gouvernement a‑t‑il cette approche? Il est très préoccupé par
l'idée de refuser de l'aide aux personnes dans le besoin, mais il per‐
met aux entreprises de se défiler de leur obligation de payer leur
juste part.

Pourquoi les priorités du gouvernement sont-elles si nébuleuses?

Le très hon. Justin Trudeau: Je suis sûr que l'honorable député
ne suggère pas qu'une personne qui travaille comme commis d'épi‐
cerie chez Loblaws ne devrait pas obtenir le soutien du gouverne‐
ment en raison du comportement du siège social de son employeur.
Nous continuerons à traquer l'évitement fiscal et la fraude fiscale
avec tous les outils dont notre gouvernement dispose parce que
nous prenons très au sérieux l'obligation de chacun de payer sa
juste part d'impôts.

Parallèlement, nous allons continuer à fournir une aide impor‐
tante aux étudiants, aux personnes âgées et aux travailleurs dans
tout le pays.

[Français]

M. Jagmeet Singh: Le Canada perd des milliards de dollars par
année à cause des paradis fiscaux. Le gouvernement va devoir
payer 1,8 million de dollars à Loblaws parce que nos règles fiscales
permettent aux compagnies de contourner les règles du jeu. Cepen‐
dant, ce n'est pas ce qui inquiète le gouvernement. Ce qui l'inquiète,
c'est que les étudiants reçoivent trop d'argent et restent à la maison.
Je ne sais pas si le premier ministre est au courant, mais, 2 000 $
par mois, cela couvre à peine les besoins de base.

Pourquoi le gouvernement fait-il le choix de rendre la vie des
étudiants plus compliquée plutôt que de s'attaquer aux grandes en‐
treprises qui exploitent notre système?

Le président: L'honorable premier ministre a la parole.

Le très hon. Justin Trudeau: Ce qui préoccupe le gouverne‐
ment, c’est de s’assurer que les travailleurs, les étudiants et les Ca‐
nadiens reçoivent l’aide dont ils ont besoin. C’est à cela que nous
sommes en train de travailler et c’est pourquoi nous avons proposé
une aide d’urgence pour les étudiants.

Cependant, nous ne nous sommes pas arrêtés là. Nous reconnais‐
sons que les étudiants ont besoin d’emplois. C’est donc pour cela
que nous avons bonifié les programmes d’emplois d’été pour les
étudiants et que nous allons créer 76 000 emplois supplémentaires
pour les étudiants. Nous allons également valoriser le bénévolat
avec des sommes allant de 1 000 $ à 5 000 $ pour les étudiants.
Nous sommes en train d’augmenter de façon considérable l’aide
apportée aux étudiants pour leurs frais de scolarité.

Nous sommes là pour aider ceux qui en ont besoin, et c’est cela,
notre priorité. Notre priorité est la substance, et non la politique.

[Traduction]

Le président: Monsieur Scheer, nous vous écoutons.

L'hon. Andrew Scheer: Merci, monsieur le président. Je vais
partager mon temps de parole avec M. Rayes.
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Monsieur le président, le premier ministre vient de dire qu'il est
très peu probable qu'une entreprise canadienne ait reçu des appro‐
bations dans l'Union européenne ou aux États-Unis pour des
trousses de dépistage sans avoir reçu une approbation ici au
Canada. Je voudrais attirer son attention sur une société basée à
Markham appelée BTNX qui a été autorisée à vendre ses trousses
de dépistage aux États-Unis en vertu de la section D de la « Policy
for Diagnostic Tests for Coronavirus Disease-2019 During the Pu‐
blic Health Emergency » — la politique de 2019 de la FDA sur les
tests diagnostiques pour les maladies à coronavirus pendant l'ur‐
gence de santé publique.

Le premier ministre peut‑il expliquer pourquoi BTNX a reçu
l'approbation de la FDA aux États-Unis alors qu'il attend toujours
celle de Santé Canada pour ses trousses de dépistage?

● (1225)

Le très hon. Justin Trudeau: Je remercie le député d'en face
d'avoir braqué les projecteurs sur cet exemple éloquent d'une entre‐
prise canadienne novatrice qui a mis au point un produit de calibre
mondial. Nous allons nous assurer que ce produit répond aux at‐
tentes et aux qualifications appropriées au Canada, car nous ne re‐
noncerons pas à notre souveraineté au profit des États-Unis ou de
tout autre pays. Nous allons veiller à ce que les produits que nous
approuvons au Canada soient sécuritaires pour les Canadiens. Nous
avons vu d'autres pays adopter des approches très différentes que
nous ne recommanderions pas au Canada. À chacune des étapes,
nous allons nous assurer que ce que nous faisons est sans danger
pour les Canadiens.

[Français]
Le président: Monsieur Rayes, vous avez la parole.
M. Alain Rayes (Richmond—Arthabaska, PCC): Je vous re‐

mercie, monsieur le président.

Depuis le début de cette crise, on sent certaines frictions entre le
gouvernement fédéral et les différentes provinces, plus particulière‐
ment le Québec.

Le 23 avril, le premier ministre fédéral et sa ministre de la Santé
ont insinué que les résidences pour personnes âgées pourraient faire
l’objet d’un « projet national à long terme », faisant même réfé‐
rence à la Loi canadienne sur la santé. Puis, le 25 avril, le premier
ministre a tenté de clarifier ses propos en disant qu’il n’avait pas
l’intention de s’immiscer dans les champs de compétence provin‐
ciale. Je pense qu’étant donné la pandémie en cours, la dernière
chose dont on a besoin est une crise constitutionnelle et un gouver‐
nement fédéral qui tente de s’ingérer dans les responsabilités pro‐
vinciales.

J’aimerais donc permettre au premier ministre de nous dire clai‐
rement qu’il n’a aucune intention de s’ingérer dans les dossiers de
compétence provinciale, comme le système de santé. Je pense ici
plus particulièrement à la question des aînés. Je pense aussi au dos‐
sier des centres d’hébergement et de soins de longue durée, les
CHSLD, qui est déjà assez complexe à gérer en ce moment pour le
gouvernement du Québec.

Le président: L’honorable leader du gouvernement à la
Chambre des communes a la parole.

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes): Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Je pense que mon collègue a pu constater dès le début que le
gouvernement fédéral n’a aucune intention de s’ingérer dans les
responsabilités provinciales, mais qu’il veut plutôt collaborer avec
l’ensemble des provinces.

Cela est particulièrement vrai dans le cas du Québec, où la situa‐
tion se vit de façon extrêmement difficile. On n'a qu'à penser à nos
aînés et à ce qui se passe dans les CHSLD. Nous collaborons avec
Québec et je suis en contact régulier avec plusieurs ministres. Le
premier ministre, tous mes collègues ministres du Québec et moi-
même parlons avec nos homologues provinciaux et nous travaillons
ensemble pour le bien-être commun.

Le président: Monsieur Rayes, vous avez la parole.

M. Alain Rayes: Monsieur le président, comme beaucoup
d’autres provinces, le Québec a décidé hier de mettre fin de façon
progressive au confinement pour soutenir la relance économique
tout en respectant les règles de santé publique, et ce, même si le dé‐
fi est grand.

Par contre, lors de ses points de presse publics depuis quelques
jours, le premier ministre fédéral semble remettre en question les
décisions prises par le gouvernement du Québec en lien avec le dé‐
confinement en cours.

Peut-il nous dire aujourd’hui s’il est d’accord ou non avec le plan
qui a été proposé par le gouvernement du Québec?

Le président: L’honorable ministre de la Santé a la parole.

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé): Monsieur le pré‐
sident, je suis extrêmement fière du travail de collaboration des
provinces, des territoires et du gouvernement fédéral, de cette colla‐
boration qui a permis d'élaborer un ensemble de lignes directrices
communes qui nous aidera protéger la santé des Canadiens à me‐
sure que progresserons ensemble — ensemble et, bien entendu, sé‐
parément, étant donné les contextes épidémiologiques et les ap‐
proches particulières de chacun. Je sais que le premier ministre a
travaillé de façon très diligente avec ses homologues, avec toutes
les provinces et tous les territoires, et nous sommes ravis qu'une
telle collaboration existe à la grandeur du pays.

Merci.

[Français]

Le président: Monsieur Rayes, vous disposez de 30 secondes
pour poser une autre question.

M. Alain Rayes: C'est parfait. Je vais poser à nouveau ma ques‐
tion assez simplement.

J'aimerais savoir si le gouvernement fédéral ou le premier mi‐
nistre lui-même, qui prend la parole tous les jours, est d'accord sur
le plan de déconfinement mis en place par le gouvernement du
Québec, oui ou non, tout simplement.

Le président: L'honorable ministre a la parole.

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Merci, monsieur le président.
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À l'instar de mon homologue, je pense que ces conversations
sont en cours avec le premier ministre et ses homologues dans tout
le pays. Il s'agit d'un processus de collaboration, et je suis ravie que
nous ayons un ensemble commun de lignes directrices que toutes
les provinces ont accepté d'utiliser pour les guider dans l'utilisation
de pratiques sécuritaires alors que nous nous apprêtons à rouvrir
nos économies respectives. Il s'agit d'un processus qui demande de
la délicatesse. En fait, c'est un processus qui doit être élaboré en
grande partie à l'échelle locale, car, bien entendu, les situations va‐
rient énormément d'une province et d'un territoire à l'autre. Les
lignes directrices qui sont en place donneront une feuille de route
aux provinces et aux territoires pour leur permettre de protéger la
santé des Canadiens.

Le président: Madame Block, vous avez la parole.
Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC):

Merci beaucoup, monsieur le président.

Les nouvelles concernant l'augmentation du nombre de contrefa‐
çons d'équipements de protection individuelle entrant au Canada
sont une source de grande préoccupation pour de nombreux Cana‐
diens.

L’honorable Anita Anand peut-elle nous donner son avis sur
l'ampleur du problème?

Le président: Madame la ministre, vous avez la parole.
L’hon. Anita Anand (ministre des Services publics et de l’Ap‐

provisionnement): Monsieur le président, notre priorité est tou‐
jours de nous assurer que nos travailleurs de la santé de première
ligne ont entre leurs mains des équipements et des fournitures sécu‐
ritaires et efficaces.

Étant donné la complexité de la chaîne d'approvisionnement
mondiale, il est extrêmement important de veiller à la qualité de ces
produits. Nous travaillons avec des fournisseurs et des distributeurs
établis ainsi qu'avec des experts en assurance qualité. Nous avons
mis en place des processus de bonne tenue pour nous assurer que
les fournitures que nous recevons répondent à toutes les normes né‐
cessaires.

En outre, l'Agence de la santé publique du Canada a mis en place
des tests rigoureux en la matière. Nous devons nous assurer que les
équipements sont sécuritaires.
● (1230)

Mme Kelly Block: Merci, monsieur le président.

J'aimerais demander à la ministre combien il y a de cargaisons,
ou si elle peut nous dire qui commande ces fournitures.

L’hon. Anita Anand: À Services publics et Approvisionnement,
le processus que nous suivons est que nous commandons en fonc‐
tion des demandes des provinces qui nous sont retransmises par
Santé publique.

Le président: Je vais arrêter l'horloge une seconde.

Je tiens à rappeler à tous que la longueur de la question doit se
refléter dans la longueur de la réponse. Je sais que ce n'est pas tou‐
jours facile, mais je tenais à le souligner afin que nous soyons bien
conscients des lignes directrices que nous utilisons.

Madame Block, poursuivez.
Mme Kelly Block: Merci beaucoup, monsieur le président.

La ministre peut‑elle nous dire quelles sont les entreprises qui
commandent ces fournitures contrefaites?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, comme je l'ai dit,
nous sommes en contact avec un certain nombre de fournisseurs,
tant au niveau international que national, pour nous assurer que nos
travailleurs de la santé de première ligne disposent des fournitures
dont ils ont besoin. Nous avons mis en place des contrôles d'assu‐
rance qualité rigoureux, tant au niveau international qu'au niveau
national.

Mme Kelly Block: Merci beaucoup.

La ministre peut‑elle au moins nous dire quelles mesures sont en
place pour garantir que le Canada n'achète que de l'équipement de
protection individuelle provenant de sources dignes de confiance?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, l'assurance de la
qualité comporte différentes étapes. Selon nos exigences, les fabri‐
cants doivent certifier qu'ils respectent des normes précises. Le
gouvernement chinois a adopté de nouvelles mesures de contrôle
afin que l'approvisionnement étranger soit surveillé de plus près,
tandis que Services publics et Approvisionnement Canada travaille
en étroite collaboration avec Santé Canada pour veiller à ce qu'une
vérification de la qualité soit faite directement dans les entrepôts
canadiens.

Mme Kelly Block: Merci beaucoup, monsieur le président.

L'Agence des services frontaliers du Canada ou ASFC a confir‐
mé que les agents des services frontaliers ont intercepté des cargai‐
sons destinées au Canada qui contenaient de l'équipement de pro‐
tection individuelle ou EPI possiblement contrefait.

Est‑ce que le ministre Blair peut confirmer le nombre de cargai‐
sons saisies par l'ASFC?

Le président: La parole est au ministre.

L'hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile): Je peux vous confirmer que l'ASFC vérifie avec
zèle la qualité et la provenance de l'EPI qui nous est destiné. S'il est
établi qu'il s'agit de contrefaçons, et donc que ce matériel contre‐
vient aux ententes, les cargaisons sont saisies. Je n'ai pas le nombre
précis de saisies, mais je peux assurer à la députée que l'ASFC
veille rigoureusement à prévenir l'entrée de matériel contrefait au
pays.

Mme Kelly Block: Merci beaucoup, monsieur le président.

Est‑ce que la ministre peut nous dire les mesures qui sont prises
pour empêcher ces cargaisons d'entrer au Canada?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, comme je l'ai dit,
nous prenons diverses mesures pour veiller à l'assurance de la qua‐
lité dans le pays d'origine en communiquant directement avec les
fabricants et les entreprises privées retenues pour fournir le soutien
logistique sur place de concert avec l'ambassade canadienne en
Chine. Ensuite, à l'arrivée de la marchandise au Canada, sa qualité
est une fois de plus vérifiée par l'Agence de la santé publique du
Canada.

Mme Kelly Block: Merci beaucoup.

Est‑ce que la ministre peut nous dire en quoi consistent ces me‐
sures?
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L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, comme je l'ai dit,
l'Agence de la santé publique du Canada fait preuve de la plus
grande prudence et attention afin d'éviter la livraison de toute mar‐
chandise défectueuse aux travailleurs de la santé de première ligne.
C'est un processus que nous prenons très au sérieux, car il en va de
notre engagement envers les travailleurs de la santé de première
ligne.

Le président: La parole est à monsieur Hallan.
M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Merci,

monsieur le président.

Il faut un revenu minimal de 5 000 $ pour être admissible à la
Prestation canadienne d'urgence, ce qui pénalise les Albertains qui
ont du mal à se trouver un emploi en raison des difficultés
qu'éprouve le secteur pétrolier et gazier.

Brenda réside dans ma circonscription; elle travaillait dans le
secteur pétrolier et gazier et a été mise à pied en 2018. Depuis le
printemps 2019 et jusqu'à tout récemment, elle recevait des presta‐
tions d'assurance-emploi. Comme ces prestations ne constituent pas
un revenu au titre du programme, elle n'est pas admissible à la Pres‐
tation canadienne d'urgence. Elle fait tout son possible pour se trou‐
ver un emploi, mais comme pour bien d'autres chômeurs issus de ce
secteur, les temps sont durs. Les problèmes entourant la mise en
chantier de pipelines, jumelés à la pandémie actuelle, n'ont fait que
lui compliquer la tâche.

Pourquoi le gouvernement empêche-t‑il des travailleurs du sec‐
teur pétrolier et gazier qui, comme Brenda, sont au chômage de bé‐
néficier de la Prestation canadienne d'urgence?
● (1235)

Le président: La parole est à la ministre.
L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐

pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées): Merci, monsieur le président.

Je suis bien consciente de circonstances semblables à celles de la
dame à laquelle le député fait allusion, et je peux lui assurer que, si
Brenda a épuisé ses prestations d'assurance-emploi depuis le 29 dé‐
cembre dernier, elle est désormais admissible à la Prestation cana‐
dienne d'urgence en raison des derniers changements législatifs ap‐
portés à ce programme.

M. Jasraj Singh Hallan: Est‑ce que, oui ou non, le gouverne‐
ment compte aider les travailleurs du secteur pétrolier et gazier qui
sont sans emploi depuis quelques années et pour qui la recherche
d'emploi est encore plus difficile à cause de la pandémie de CO‐
VID‑19?

Le président: La parole est à la ministre.
L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre

des Affaires intergouvernementales): Monsieur le président, nous
sommes tout à fait conscients des pressions intenses que subissent
les travailleurs du secteur pétrolier et gazier. Mais d'abord, permet‐
tez-moi d'exprimer la grande sympathie que tous les députés pré‐
sents en Chambre aujourd'hui éprouvent probablement pour les ha‐
bitants de Fort McMurray, qui doivent gérer trois crises à la fois,
soit les inondations, le coronavirus et la chute marquée des prix du
pétrole.

Pour ce qui est de stimuler l'emploi chez les travailleurs du sec‐
teur pétrolier et gazier, le soutien direct accordé par le gouverne‐
ment au nettoyage des puits orphelins, d'une valeur de 1,7 milliard

de dollars, permettra à beaucoup de gens de réintégrer très rapide‐
ment le marché du travail.

M. Jasraj Singh Hallan: L'exigence d'une masse salariale mini‐
male de 20 000 $ exclut les petites entreprises familiales et les tra‐
vailleurs autonomes, ce qui comprend les camionneurs, qui tra‐
vaillent sans relâche en risquant leur vie pour assurer des services
essentiels. Ils n'ont pas le droit de demander un prêt au Compte
d’urgence pour les entreprises canadiennes. Il s'agit là des entre‐
prises les plus à risque dans le cadre actuel.

Lisa est une travailleuse autonome qui fournit des services d'ex‐
pert-conseil dans ma circonscription. Elle a travaillé dur pour mon‐
ter son entreprise. Avant la pandémie de COVID‑19, elle envisa‐
geait d'embaucher quelqu'un, puis d'enfin se payer un salaire le
mois suivant. Maintenant, en raison de la pandémie, son entreprise
est en péril.

Pourquoi les travailleurs autonomes comme Lisa ne peuvent-ils
pas demander un prêt au Compte d’urgence pour les entreprises ca‐
nadiennes?

Le président: La parole est à la ministre.

L'hon. Mary Ng (ministre de la Petite Entreprise, de la Pro‐
motion des exportations et du Commerce international): Je re‐
mercie le député pour cette excellente question. Je tiens à ce que
cette propriétaire d'entreprise sache que nous travaillons avec elle et
avec bien d'autres employeurs au pays. Nous avons apporté notre
soutien à beaucoup d'entrepreneurs comme elle. Si elle connaît une
baisse de revenus, elle peut se prévaloir d'une subvention salariale.

Le coût écrasant du loyer est une remarque que j'entends beau‐
coup d'entrepreneurs comme cette dame. Le gouvernement vient
tout juste d'annoncer l'aide au loyer, soit un allégement de loyer de
75 % pour les petites entreprises qui sont gravement touchées. Le
gouvernement continuera d'œuvrer au soutien des petites entre‐
prises comme celle que vous avez mentionnée.

M. Jasraj Singh Hallan: Un salon de manucure de ma circons‐
cription survit à peine en raison de la pandémie. Comme il s'agit
d'une entreprise familiale sans employé, elle n'a pas la masse sala‐
riale d'au moins 20 000 $ exigée par le Compte d'urgence pour les
entreprises canadiennes. Est‑ce que, oui ou non, la ministre croit
que les petites entreprises familiales comme ce salon de manucure
ne sont pas touchées par la pandémie?

L’hon. Mary Ng: J'ai grandi dans une entreprise comme celle
que décrit le député et je peux vous assurer que cette entreprise,
comme toutes les autres, est au cœur de notre travail. Nous sommes
très préoccupés par le sort de cette entreprise, de même que par ce‐
lui de toutes les autres au pays. Nous demeurons à l'écoute. Il y a
encore du travail à faire, et le gouvernement continuera de veiller à
ce que les entreprises de partout au pays, et surtout celles qui ont
une très grande incidence dans nos collectivités, obtiennent bel et
bien du soutien pendant cette période critique.

M. Jasraj Singh Hallan: Krista est propriétaire d'un centre de
massothérapie et du terrain où il se trouve. Sa banque lui a proposé
un prêt, mais elle a peur de ne pas être capable d'en payer les inté‐
rêts en plus des taxes foncières, des frais de gestion et des services
publics. Elle aimerait faire une demande au Compte d'urgence pour
les entreprises canadiennes, mais ce n'est pas possible en raison de
la masse salariale minimale de 20 000 $ exigée.
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Je repose la question: pourquoi les propriétaires de petites entre‐
prises comme Krista ne sont-ils pas admissibles à un prêt du
Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes? Ne devrions-
nous pas éliminer l'exigence d'une masse salariale de 20 000 $?

L’hon. Mary Ng: Monsieur le président, je remercie le député
de l'importante question qu'il m'a posée.

Les entrepreneurs qui emploient du personnel sont au cœur de
l'ensemble des collectivités de notre pays. Je crois qu'aucun d'entre
nous ne pourrait longer les rues et ne pas remarquer une mer‐
veilleuse entreprise comme celle‑là. Je tiens à assurer aux proprié‐
taires de ces entreprises que nous continuons de travailler, d'écouter
et de trouver des solutions.

L'une des mesures que nous avons prises pour aider les entre‐
prises comme celle‑là consiste à faire en sorte que leurs coûts de‐
meurent faibles. Nous avons donc reporté le paiement de la TPS, de
la TVH et des droits de douane pour les entreprises de ce genre afin
de maintenir leurs coûts à un niveau peu élevé, pendant cette pé‐
riode difficile.
● (1240)

Le président: M. Williamson est le prochain intervenant.
M. John Williamson (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, PCC):

Monsieur le président, les gouvernements démocratiques du monde
entier ont été forcés de réapprendre une dure leçon au sujet des ré‐
gimes totalitaires: les gouvernements qui mentent à leurs propres
citoyens mentent au monde entier.

La façon dont Pékin a géré le coronavirus a été qualifiée de
« moment Tchernobyl » par des érudits partout dans le monde, y
compris notre propre expert, Irwin Cotler.

Le gouvernement se joindra‑t‑il à ceux qui demandent une en‐
quête sur la conduite de la Chine relativement à la COVID‑19,
comme l'Australie le fait?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, permettez-
moi de commencer par dire que j'estime qu'Irwin Cotler est une au‐
torité morale reconnue par tous les députés et que mon énorme res‐
pect pour lui n'a rien à envier à celui de qui que ce soit.

En ce qui concerne les pays du monde entier et la façon dont ils
rendent des comptes sur le coronavirus, il faut absolument que nous
aidions tous nos propres citoyens et que nous nous entraidions avec
candeur et transparence. Il faut aussi que nous travaillions en‐
semble.

Cela dit, je crois que tous les députés conviendront qu'une démo‐
cratie est toujours plus transparente que n'importe quel régime auto‐
ritaire.

M. John Williamson: Monsieur le président, l'ambassadeur du
Canada en Chine, Dominic Barton, vante beaucoup la réponse de
Pékin à la COVID‑19.

Le gouvernement partage‑t‑il la haute opinion de l'ambassadeur à
l'égard de la réponse de la Chine à la COVID‑19?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, j'ai commen‐
cé par mentionner qu'à mon avis, nous partageons un grand respect
pour Irwin Cotler. Permettez-moi maintenant de dire que j'ai per‐
sonnellement beaucoup d'estime pour l'ambassadeur Dominic Bar‐
ton, qui est l'homme dont le Canada avait besoin et qui est au bon
endroit au bon moment. L'ambassadeur Barton joue actuellement
un rôle absolument essentiel dans nos efforts d'approvisionnement

en Chine, et sa grande expérience des affaires lui permet de sauver
des vies au Canada.

M. John Williamson: Avec réticence, le gouvernement semble
maintenant disposé à examiner la réponse de l'Organisation mon‐
diale de la Santé à la COVID‑19, mais, jusqu'à maintenant, les re‐
présentants officiels de cet organisme international ont refusé de té‐
moigner devant le comité de la santé.

Le gouvernement se joindra‑t‑il à nous qui demandons que des
représentants officiels de l'OMS témoignent devant notre comité de
la Chambre des communes?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, il n'y avait
rien de réticent dans la conversation importante et candide que la
ministre du Développement international, Karina Gould, a eue ré‐
cemment avec le Dr Tedros de l'OMS.

Au cours de cette conversation, elle a parlé du rôle essentiel que
l'OMS joue en sa qualité d'unique organisme international chargé
de coordonner l'intervention mondiale en matière de santé. Nous
avons besoin d'un tel organisme en période de pandémie.

Elle a également mentionné à quel point il importera de procéder
à un examen après la crise...

Le président: Allez‑y, monsieur Williamson.
M. John Williamson: Monsieur le président, le Canada est re‐

connaissant à Taïwan pour les 500 000 masques chirurgicaux dont
Taïwan lui a fait don.

Le gouvernement est‑il prêt à appuyer l'adhésion de Taïwan à
l'OMS, à titre de condition relative à la réforme de l'OMS?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, la politique
d'une seule Chine que le Canada a adoptée est claire, et c'est la poli‐
tique qu'ont adoptée les gouvernements canadiens qui se sont suc‐
cédé. Nous continuons d'appuyer la participation constructive de
Taïwan à des organisations internationales multilatérales, là où sa
présence revêt une grande importance. En sa qualité d'observateur à
l'OMS, Taïwan joue un rôle très utile.

De plus, permettez-moi de signaler que nous participons à
l'APEC avec Taïwan.

M. John Williamson: Monsieur le président, les pêcheurs et les
cueilleurs de fruits de mer font face à une incertitude sans précé‐
dent. La ministre des Pêches a déclaré qu'il revenait à chaque pê‐
cheur de décider s'il souhaitait retarder les pêches ou rester à terre.
Si cette promesse a été respectée pour les pêcheurs de la circons‐
cription de la ministre, lesquels sont autorisés à pêcher, la ministre
a refusé de permettre à d'autres membres du secteur de la pêche au
homard, dont la société LFA 24, de reprendre leurs activités, et ce,
en dépit du fait que les pêcheurs ont voté pour que l'ouverture de la
pêche ait lieu le 6 mai.

Le gouvernement est‑il au courant que la ministre des Pêches
choisit les gagnants et les perdants en appliquant deux poids deux
mesures aux pêcheurs canadiens et qu'elle aggrave l'incertitude qui
touche le secteur des pêches de l'Atlantique?

[Français]
Le président: L’honorable ministre de l’Agriculture et de

l’Agroalimentaire a la parole.
L’hon. Marie-Claude Bibeau (ministre de l'Agriculture et de

l'Agroalimentaire): Je vous remercie, monsieur le président.
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[Traduction]

La décision de retarder ou de fermer les pêches est prise avec
l'appui des pêcheurs et des transformateurs. Après avoir tenu
compte de divers facteurs, dont la conservation et la protection des
stocks, ainsi que la santé et la sécurité des pêcheurs, le gouverne‐
ment communique régulièrement avec ses partenaires provinciaux
et industriels, afin de discuter de ces enjeux.

M. John Williamson: Monsieur le président, pour en revenir à
la vice-première ministre, le gouvernement préférerait‑il que sa po‐
litique d'une seule Chine s'applique à une Chine démocratique, ou
est‑il satisfait de l'appliquer à un régime totalitaire?

Le président: L'honorable vice-première ministre a la parole
pendant 15 secondes ou moins.

L’hon. Chrystia Freeland: Eh bien, monsieur le président,
puisque je dispose d'au plus 15 secondes, je dirais que je pense que
tous les députés à la Chambre croient en la démocratie. Dans le
cadre de nos débats d'aujourd'hui, nous démontrons en quoi elle
consiste, et nous travaillons à la faire respecter.
● (1245)

Le président: M. McCauley a la parole.
M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Monsieur le

président, le 26 février 2020, soit un mois après le premier cas de
COVID‑19 au Canada, la ministre de la Santé a déposé à la
Chambre le rapport sur les résultats ministériels de l'Agence de la
santé publique du Canada. Le rapport indiquait que nous avions op‐
timisé la réserve nationale d'urgence. Dans le plan ministériel de
2019‑2020, qui s'appliquait jusqu'au 31 mars de cette année, il était
indiqué qu'il fallait améliorer la réserve nationale d'urgence. Et
pourtant, le 1er avril, la ministre de la Santé a déclaré que la réserve
n'était pas suffisante. Pourquoi?

Le président: L'honorable ministre a la parole.
L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, comme nous en

avons parlé à plusieurs reprises à la Chambre, il est simplement très
difficile de prévoir une pandémie mondiale de cette ampleur. À me‐
sure que nous observions la hausse de la demande partout au
Canada, nous avons bien sûr réalisé que la réserve, qui avait été
réunie au cours d'un certain nombre d'années, ne suffirait simple‐
ment pas à répondre aux besoins des travailleurs de la santé de l'en‐
semble du Canada. Les provinces et les territoires éprouvaient aussi
des difficultés et, bien entendu, nous avons travaillé étroitement
avec nos homologues afin de nous assurer que nous étions en me‐
sure d'acheter des dispositifs pour tous les travailleurs de la santé
du Canada.

M. Kelly McCauley: Monsieur le président, je fais observer que
le rapport déposé ici même, à la Chambre, cette année indiquait
qu'ils avaient optimisé la réserve et, pourtant, ils ne l'avaient pas
fait. Le rapport qui s'appliquait à une période allant jusqu'au
31 mars mentionnait aussi qu'ils devaient améliorer la réserve.

Y a‑t‑il une formule pour déterminer la quantité d'équipements
qui doit figurer dans la réserve d'urgence?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, en fait, la réserve
nationale d'urgence n'a jamais été conçue pour accumuler suffisam‐
ment d'équipements de protection individuelle pour une pandémie
de cette ampleur. En fait, la réserve existe pour fournir du matériel
d'appoint aux provinces qui sont peut-être aux prises avec une éclo‐
sion régionale ou provinciale et qui ont besoin d'aide pour accroître
la réserve qu'elles ont constituée à l'échelle provinciale, ou territo‐
riale. Cela dit, en ce moment, nous réexaminons bien entendu le

rôle que la réserve nationale d'urgence jouera à l'avenir dans la pro‐
tection des Canadiens.

M. Kelly McCauley: Monsieur le président, dans le propre rap‐
port du gouvernement, ils disaient qu'ils avaient optimisé les stocks
de la réserve. Comment ont-ils déterminé ce qui était optimisé?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, la réserve nationale
d'urgence ne contient pas seulement de l'équipement de protection
individuelle. En fait, ce n'est pas la majeure partie du...

Merci, monsieur le président.
Le président: M. McCauley a la parole.
M. Kelly McCauley: Monsieur le président, au cours de la

séance de la semaine dernière du comité des opérations gouverne‐
mentales, la ministre des Travaux publics a justifié d'avoir choisi
Amazon plutôt que Postes Canada pour distribuer l'EPI au Canada
en soutenant qu'Amazon n'était pas une entreprise étrangère et qu'il
s'agissait en fait d'une entreprise canadienne.

La ministre pourrait-elle indiquer à la Chambre la date à laquelle
Jeff Bezos a obtenu la citoyenneté canadienne?

Le président: L'honorable ministre a la parole.
L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, les observations

que j'ai formulées en comité la semaine dernière avaient la raison
d'être suivante. Amazon a conclu une entente avec le Canada. Cette
entreprise a une filiale canadienne qui travaille avec Purolator et
Postes Canada en vue d'assurer une distribution efficace de l'EPI
aux travailleurs de la santé de première ligne. C'est là la priorité du
gouvernement.

Le président: M. McCauley invoque le Règlement.
M. Kelly McCauley: Monsieur le président, je crois que la durée

de la réponse devrait être égale à celle de la question. Merci.
Le président: Oui, nous y travaillons, et nous essaierons de

mettre un peu d'ordre là-dedans.
M. Kelly McCauley: Merci, monsieur le président.

Au cours de la même séance du comité, le sous-ministre des Tra‐
vaux publics a seulement déclaré qu'il s'attendait à ce que les EPI
contaminés ou inférieurs aux normes soient remplacés gratuite‐
ment. Ces masques contaminés ou non conformes seront-ils rem‐
placés sans qu'il en coûte quoi que ce soit aux contribuables cana‐
diens?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, la société nous a
assuré que nous ne serions pas facturés pour les masques défec‐
tueux.

M. Kelly McCauley: Monsieur le président, un porte-parole de
SPAC a mentionné par la suite que les masques N95 inférieurs aux
normes ne seraient pas remplacés gratuitement si nous les utilisions
à des fins non médicales.

Pourquoi paierions-nous à des fournisseurs chinois le plein prix
pour des EPI de piètre qualité, en vue de les utiliser par la suite à
des fins non médicales?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, des essais sont en‐
core en cours dans le but de déterminer si ces masques peuvent
êtres utilisés à des fins non médicales. Je devrai faire rapport de cet
enjeu à la Chambre une fois que l'évaluation sera terminée.

Le président: Monsieur McCauley, il vous reste 15 secondes
pour poser une question et 15 secondes pour obtenir une réponse.
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M. Kelly McCauley: Monsieur le président, à quelles fins non
médicales le gouvernement envisage-t-il d'utiliser ces masques in‐
férieurs aux normes?
● (1250)

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, la majorité des
masques défectueux l'étaient en raison de leurs courroies. Nous
cherchons donc à déterminer si ces courroies peuvent être rempla‐
cées et si les masques peuvent être utilisés à d'autres fins.

Le président: M. Melillo a la parole.
M. Eric Melillo: Monsieur le président, par votre entremise, j’ai‐

merais faire remarquer à la ministre de la Petite Entreprise que la
circonscription de Kenora compte de nombreuses petites entre‐
prises dans l’industrie du tourisme. Il s’agit normalement d’un im‐
mense secteur pour notre économie, surtout au cours des mois
d’été, qui arrivent à grands pas. En raison de la fermeture des fron‐
tières et des recommandations relatives aux déplacements interpro‐
vinciaux, ce secteur sera très durement touché. Des endroits comme
le Temple Bay Lodge et le Golden Eagle Resort du lac Seul, dans
ma circonscription, vont connaître des difficultés.

La ministre peut‑elle dire à la Chambre si le gouvernement pré‐
voit un soutien quelconque à l’intention de l’industrie du tourisme?

L’hon. Mary Ng: Monsieur le président, je tiens à remercier
l’honorable député d’avoir posé cette question vraiment importante.
Ce sont certainement là des endroits extraordinaires que beaucoup
de gens ont eu l’occasion de visiter.

En ce qui concerne les entreprises du secteur du tourisme et,
d’ailleurs, de tous les secteurs, nous leur venons en aide grâce aux
principales mesures. Qu’il s’agisse de les aider à maintenir leurs
employés en poste, à surmonter leurs problèmes de liquidités ou à
réduire leurs dépenses, voilà comment nous les appuyons, et c’est
ce que nous continuerons de faire.

M. Eric Melillo: Monsieur le président, de nombreuses entre‐
prises, en particulier les entreprises saisonnières, comptent sur des
programmes comme Emplois d’été Canada, mais elles risquent
d’avoir du mal à y accéder si elles ne sont pas en mesure de re‐
prendre leurs activités à temps. Dans le même ordre d’idées, beau‐
coup d’entreprises saisonnières ne peuvent pas se prévaloir de la
Subvention salariale d’urgence.

Les échéanciers de ces programmes seront‑ils prolongés afin que
les entreprises saisonnières en difficulté puissent en profiter?

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, je peux
confirmer que, dans le cas d’Emplois d’été Canada, le délai a été
prolongé jusqu’en février 2021, justement pour les raisons que le
député vient de mentionner.

M. Eric Melillo: J’ai également entendu de nombreux proprié‐
taires d’entreprises qui n’ont pas droit à certains des prêts et pro‐
grammes, que ce soit en raison d’un seuil financier ou du fait qu’il
s’agit d’une nouvelle entreprise ou peut-être parce qu’ils ne
peuvent pas prouver leurs revenus antérieurs.

Y aura‑t‑il une certaine souplesse pour les entreprises en démar‐
rage et pour certaines des petites entreprises qui ne répondent pas
aux critères actuels?

L’hon. Mary Ng: Monsieur le président, en effet, nous avons
mis en place un soutien destiné aux entreprises qui auraient besoin
d’un appui supplémentaire. Que ce soit par le biais du Programme
d’aide à la recherche industrielle, des agences de développement ré‐
gional ou de Futurpreneur pour les jeunes entrepreneurs, en plus

des nombreuses mesures que nous avons instaurées, l’objectif est
de miser sur un soutien complet pour aider tous les secteurs et bon
nombre des entreprises et entrepreneurs dans l’ensemble du pays.

M. Eric Melillo: Monsieur le président, beaucoup d’entreprises
dans ma circonscription sont également aux prises avec des pro‐
blèmes d’accès à Internet. Le manque de fiabilité d’Internet s’est
avéré un obstacle, et le tout a été exacerbé par la crise de la CO‐
VID‑19.

Le gouvernement peut‑il nous dire quelles mesures il entend
prendre pour remédier à cette situation et assurer un service Internet
fiable dans toutes les régions du Canada?

Le président: L’honorable ministre a la parole.
L’hon. Mona Fortier (ministre de la Prospérité de la classe

moyenne et ministre associée des Finances): Monsieur le pré‐
sident, je remercie l’honorable député de sa question sur les ser‐
vices à large bande dans sa région. Nous savons que, même avant la
crise de la COVID‑19, le gouvernement a reconnu qu’un accès ra‐
pide, fiable et abordable à Internet haute vitesse est une nécessité,
et non un luxe, pour tous les Canadiens, y compris ceux qui vivent
dans des collectivités rurales et éloignées.

Depuis 2015, nous avons aidé à brancher plus de 400 000 foyers
à Internet haute vitesse, et nous allons continuer à investir dans ce
domaine.

M. Eric Melillo: Monsieur le président, les collectivités du nord
de l’Ontario ont une capacité limitée en matière de prestation de
soins de santé, et elles subiraient des effets dévastateurs s’il devait
y avoir une éclosion généralisée de la COVID‑19. C’est pourquoi je
me suis joint aux maires, aux dirigeants autochtones ainsi qu’à nos
collègues provinciaux pour demander aux propriétaires de chalets
de rester chez eux, au lieu d'aller séjourner dans leurs résidences se‐
condaires situées dans ma circonscription.

Quoi qu’il en soit, comme je l’ai déjà mentionné, notre économie
dépend beaucoup de ce tourisme. Le gouvernement va‑t‑il élaborer
un plan, au sortir de cette crise, pour continuer à promouvoir le tou‐
risme canadien et assurer la prospérité future du secteur?
[Français]

Le président: L'honorable ministre du Patrimoine canadien a la
parole.
[Traduction]

L’hon. Steven Guilbeault (ministre du Patrimoine canadien):
Monsieur le président, nous savons que l’industrie du tourisme est
durement touchée par la COVID‑19, et nous travaillons sans re‐
lâche pour en atténuer les répercussions sur l’économie canadienne.
Des mesures énergiques ont été mises en place, comme l’a expliqué
un de mes collègues tout à l’heure. Songeons, par exemple, à la
Prestation canadienne d’urgence ou à la Subvention salariale d’ur‐
gence du Canada.

Nous investissons également 675 millions de dollars dans les six
agences de développement régional, ainsi que 287 millions de dol‐
lars dans le réseau des SADC-CAE pour appuyer les petites entre‐
prises des collectivités rurales, notamment dans le secteur du tou‐
risme.

Le président: Nous allons maintenant faire une brève pause
pour permettre aux préposés à la console de changer de place.
[Français]

L'échange a été fait, alors nous allons continuer.
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Madame Larouche, vous avez maintenant la parole.
● (1255)

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Merci, monsieur
le président.

En tant que porte-parole du Bloc québécois en matière d'aînés et
de condition féminine, j'aimerais reparler aujourd'hui de la situation
financière précaire des aînés.

Dans un mémoire présenté par la FADOQ, en 2019, au Comité
permanent de la condition féminine, intitulé « Défis des femmes aî‐
nées au Canada », il était question des enjeux contemporains
propres aux femmes aînées du Canada. Plusieurs d'entre elles sur‐
vivent à leur partenaire de vie, doivent vivre avec peu, doivent être
proches aidantes dans une population vieillissante, et plus encore.
La crise actuelle n'arrange certainement pas leur situation, et rien
n'est encore proposé pour les aider à traverser cette crise.

Depuis plusieurs mois, nous demandons au gouvernement d'aug‐
menter la pension de vieillesse de 110 $ par mois, de bonifier le
Supplément de revenu garanti, accessible à tous dès 65 ans, de sus‐
pendre l'obligation de retirer une portion de ses placements dans
des régimes de retraite, de désigner des régimes de pension privés à
titre de créanciers privilégiés et de baisser le prix des médicaments.

Ce n'est pas un luxe pour ces femmes aînées, mais une nécessité.
Le gouvernement n'est-il pas d'accord?

Il est plus que temps d'agir pour nos aînés.
Le président: L'honorable ministre a la parole.
L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie, monsieur le président.

Après avoir travaillé très fort toute leur vie, les Canadiennes et
les Canadiens méritent que leur retraite leur procure la paix d'esprit.
Nous veillons à ce que les versements du Régime de pensions du
Canada et de la Sécurité de la vieillesse se poursuivent et à ce que
les nouvelles demandes soient traitées le plus vite possible.

Nous avons instauré de nouvelles mesures pendant cette crise.
Nous offrons notamment un versement supplémentaire du crédit
pour la TPS et la TVH de 400 $ par adulte, en moyenne, et de 600 $
par couple. De plus, nous réduisons de 25 % les retraits minimaux
des fonds enregistrés de revenu de retraite, et nous autorisons les
gens à reporter le paiement des sommes dues au titre de l'impôt jus‐
qu'au 31 août.

Nous allons continuer à explorer d'autres moyens de soutenir les
aînés et les retraités du pays.

Le président: Madame Larouche, vous avez la parole.
Mme Andréanne Larouche: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

Le versement supplémentaire du crédit pour la TPS, la réduction
de 25 % et tout cela, c'est bien, mais ce n'est pas assez.

Dans un autre ordre d'idées, le gouvernement aide le domaine
communautaire en temps de crise, parce cela lui permet d'alléger
son fardeau, mais il crée ensuite des besoins qui devront être com‐
blés par les provinces et le Québec. Ces différents groupes relèvent
des ministères de la Santé et des Services sociaux des provinces et
du Québec. Ils sont affectés par la crise et ont besoin d'un soutien
stable et récurrent. Ils ne peuvent pas se permettre de quémander
chaque année. Les besoins sont criants et certains programmes ar‐
rivent à leur terme.

Le gouvernement va-t-il finalement s'engager auprès des gouver‐
nements du Québec et des provinces afin de rendre le financement
communautaire stable et prévisible, notamment en haussant le
Transfert canadien en matière de programmes sociaux, ou TCPS, de
6 %?

Le président: L'honorable ministre de la Santé a la parole.
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je partage la passion
de la députée pour le travail qu’accomplissent les organismes de
bienfaisance et les organisations à but non lucratif dans tout le pays.
C’est pourquoi nous avons créé un fonds d’urgence pour l’appui
communautaire, d’une valeur de 350 millions de dollars, qui prêtera
main-forte aux organismes de bienfaisance et aux organisations à
but non lucratif dans le cadre de leur important travail. Nous avons
également fait en sorte qu’ils puissent bénéficier de la subvention
salariale de 75 %.

Par ailleurs, nous avons apporté une contribution directe par l’en‐
tremise, notamment, de Jeunesse, J’écoute et de Centraide. Ce sont
des organismes vraiment importants qui, comme la députée le sou‐
ligne, font partie intégrante de notre société. Nous sommes recon‐
naissants de travailler en partenariat avec eux pendant cette période
difficile.
[Français]

Le président: Madame Larouche, vous avez la parole.
Mme Andréanne Larouche: Le fonds d'aide durant la crise et la

subvention salariale, c'est bien, mais je parle également de la pé‐
riode qui suivra la crise. Les personnes âgées sont également les
plus touchées par le virus. On le voit partout. Les agents de la santé
publique des provinces font des miracles, compte tenu de la situa‐
tion. Il y a déjà un sous-financement des soins de santé, notamment
parce que le gouvernement fédéral ne redonne pas assez aux pro‐
vinces des impôts que nos concitoyens paient.

Le gouvernement compte-t-il s'engager, comme l'ont demandé le
Bloc québécois et l'ensemble des premiers ministres des provinces
et du Québec en décembre dernier, à augmenter et indexer les trans‐
ferts en santé?

Le président: L'honorable ministre de la Santé a la parole.
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, pour aider les pro‐
vinces et les territoires à faire face à l’intensification des activités
en matière de santé pendant cette pandémie, nous avons augmenté
le financement de 500 millions de dollars pour leur permettre d’ins‐
taurer les mécanismes de soutien et les services nécessaires au sein
de leurs collectivités respectives. Ce financement s’ajoute aux
40 milliards de dollars que nous fournissons déjà chaque année aux
provinces et aux territoires.

Nous allons continuer à collaborer avec les provinces et les terri‐
toires pour évaluer comment cet argent permet de les appuyer et
quels autres services de soutien nous pouvons leur fournir, à mesure
qu’ils s’adaptent à la nouvelle réalité créée par la COVID.
● (1300)

[Français]
Le président: Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Merci, mon‐

sieur le président.

Ma question touche le domaine de l'agriculture.



12 COVI-02 Le 29 avril 2020

L'heure est grave. En ce moment, les producteurs maraîchers
doivent prendre des décisions d'affaires: est-ce qu'on sème des lé‐
gumes, ou est-ce qu'on sème du soja parce qu'on a peur de ne pas
avoir la main-d'œuvre nécessaire pour la récolte?

Des mesures concrètes et simples peuvent être prises par le gou‐
vernement. Entre autres, il peut assurer les récoltes contre les
risques. On a besoin que le gouvernement dise aux producteurs
qu'ils peuvent ensemencer leurs champs et qu'il sera là pour eux.

Peut-on avoir un engagement formel aujourd'hui?
Le président: L'honorable ministre a la parole.
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, j'apprécie

la collaboration de mon collègue dans la recherche de solutions.
C'est vrai qu'en ce moment, nos producteurs prennent des décisions.
C'est pour cela que nous travaillons de près avec leurs représentants
de façon régulière, je dirais même tous les jours. Nous sommes aus‐
si en discussion avec des producteurs pour trouver les meilleurs
moyens de les aider, en plus des mécanismes qui sont déjà à leur
disposition.

Je vous rappelle que nous avons investi 5 milliards de dollars
supplémentaires dans Financement agricole Canada. Nous aidons
les producteurs à faire venir des travailleurs étrangers en donnant
1 500 $ par travailleur.

Le président: Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron: Je vous remercie, monsieur le président.

Je comprends qu'on nous ait donné des réponses de ce type la se‐
maine dernière ou il y a deux semaines, mais, aujourd'hui, c'est le
moment d'agir. Je parle à des agriculteurs tous les jours. Les gens
dans les champs ont besoin de réponses et d'engagements fermes.

On me parle des montants investis dans Financement agricole
Canada, mais c'est encore de l'endettement. Or les entreprises agri‐
coles sont déjà très endettées. Cela prend une injection de capitaux
sans augmenter leur endettement.

En ce qui concerne les travailleurs étrangers, il y a plein d'autres
mesures, mais, maintenant, il faut qu'on fasse une annonce au sujet
de l'assurance récolte. Il y aurait moyen de le faire de façon perma‐
nente avec le programme Agri-stabilité. On pourrait aussi mettre en
place immédiatement un fonds d'urgence.

Je reformule ma question: quand allons-nous avoir une annonce
à cet effet?

Le président: L'honorable ministre a la parole.
L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, effective‐

ment, il y a toute une gamme de programmes de gestion des
risques. Il y a notamment le programme Agri-stabilité qui assure la
perte de revenus et le Programme d’assurance récolte. Tous ces
programmes sont administrés en collaboration avec les provinces.
Je vous assure que nous travaillons de très près avec les provinces à
trouver les meilleurs mécanismes pour soutenir rapidement nos pro‐
ducteurs.

Le président: Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron: Monsieur le président, il y a des choses

simples qu'on peut faire. Par exemple, on pourrait accélérer le trai‐
tement des demandes de visa des travailleurs étrangers, renouveler
automatiquement le permis des travailleurs qui sont déjà ici et leur
donner un permis ouvert pour qu'ils puissent travailler partout et
instaurer un incitatif financier pour inciter la main-d’œuvre à tra‐

vailler sur les fermes. C'est le sujet du jour de notre proposition;
nous en avons parlé dans le point de presse de ce matin.

Dans les campagnes et sur nos terres, il y a non seulement un
sentiment d'urgence, mais également de la détresse. Les gens ont
besoin d'être rassurés. On a l'air d'oublier que les entrepreneurs
agricoles — c'est ainsi que je les qualifie — sont ceux qui évaluent
les risques au moment où on se parle. S'ils laissent leurs légumes
pourrir dans le champ, ils n'ont aucune garantie que quelqu'un les
soutiendra. S'ils doivent laisser leurs légumes pourrir dans le champ
faute de main-d'oeuvre pour les ramasser, ils n'ont aucune garantie
que quelqu'un va les soutenir.

On a besoin d'un engagement formel. Je ne suis pas le seul à dire
qu'il y a une urgence en agriculture; tout le monde le dit. Le
Dr Charlebois, de l'Université Dalhousie, dit qu'en temps ordinaire,
on perd de 5 à 7 % de nos fermes chaque année. Imaginez les pertes
en temps de COVID‑19. Nous allons nous réveiller à l'automne et il
y aura une carence sur les marchés et de l'inflation. Il faut agir
maintenant.

Le président: L'honorable ministre a la parole.

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je veux
assurer à mon collègue que les discussions et le travail se pour‐
suivent jour et nuit avec les partenaires de l'industrie, les produc‐
teurs, les transformateurs et les provinces.

Des programmes existent déjà. Je sais que les producteurs sou‐
haitent que le programme Agri-stabilité soit plus généreux, mais il
existe déjà. Ils ont déjà accès à des avances de paiement en vertu de
ce programme. De plus, différentes initiatives provinciales ont été
mises en œuvre, lesquelles sont financées à 60 % par le gouverne‐
ment fédéral et à 40 % par les provinces. De multiples initiatives
ont déjà été mises en place.

Je vous rappelle que le gouvernement fédéral transfère des fonds
aux provinces, qui peuvent ainsi bonifier les salaires des tra‐
vailleurs essentiels, notamment ceux du secteur de l'alimentation.
C'est d'ailleurs ce que le gouvernement du Québec a fait en offrant
une augmentation de salaire aux travailleurs de ces deux catégories.
Dans le cas du secteur de l'alimentation, ils bénéficient des deux
programmes.

● (1305)

Le président: J'aimerais rappeler aux députés qu'ils doivent
s'adresser à la présidence lors de leurs questions et commentaires.

[Traduction]

La parole est à M. Angus.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
président, je suis très fier de la façon dont les Canadiens se sont
mobilisés, en faisant preuve d’une détermination et d’une solidarité
incroyables. Un de nos rôles, au Parlement, consiste à leur fournir
ce dont ils ont besoin. À voir la crise dans les centres de soins de
longue durée ou le manque d’équipement de protection individuelle
pour nos travailleurs de première ligne, force est de constater que
les Canadiens n’étaient pas préparés. En fait, c'est le Canada tout
entier qui n’était pas préparé. Nous ne pouvons plus jamais laisser
les gens dans une telle situation.
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Je dirais à la ministre de la Prospérité de la classe moyenne que,
moins d'une semaine après la crise provoquée par la COVID‑19, il
est devenu évident que des millions de Canadiens n’avaient pas as‐
sez d’économies pour payer leur loyer. Quels engagements le gou‐
vernement prendra‑t‑il pour collaborer avec les néo‑démocrates
afin que les travailleurs et les familles du Canada ne soient plus ja‐
mais laissés dans une situation financière aussi précaire?

L’hon. Mona Fortier: Monsieur le président, je peux vous dire
que, dès le premier jour, nous avons travaillé fort pour élaborer un
plan de réponse économique afin d’aider tous les Canadiens, tous
les travailleurs et toutes les entreprises à traverser cette pandémie.
Nous continuerons d’appuyer tous les Canadiens afin qu’ils
puissent nourrir leur famille et payer leurs factures.

M. Charlie Angus: Monsieur le président, je reconnais le bien-
fondé de cette réponse. Ce que je cherche à savoir, toutefois, c’est
ceci: que se passera‑t‑il ensuite?

Je pose la question parce que ce ne sont pas les milliardaires qui
ont pris la relève, mais bien les préposés aux services de soutien à
la personne, les commis d’épicerie et les nettoyeurs qui travaillent
pour 14 $ l’heure et qui mettent leur vie en jeu. Il n’est pas question
de revenir à l’ancienne normalité.

Quelles mesures allons-nous prendre? Est‑ce qu’un revenu de
2 000 $ par mois sera le nouveau point de référence pour assurer la
sécurité financière des travailleurs d’un bout à l’autre du pays, et le
gouvernement fédéral jouera‑t‑il un rôle pour veiller à ce qu’il en
soit ainsi?

L’hon. Mona Fortier: Monsieur le président, notre priorité ab‐
solue depuis le début a toujours été la santé et le bien-être des Ca‐
nadiens.

Comme vous l’avez sans doute constaté, nous avons élaboré une
réponse économique qui viendra en aide aux travailleurs et aux en‐
treprises du Canada. La Prestation canadienne d’urgence aide les
Canadiens de tout le pays à payer leurs factures pendant cette pé‐
riode sans précédent. Nous continuerons à mettre au point d’autres
programmes pour aider les Canadiens à traverser cette période très
difficile.

M. Charlie Angus: Monsieur le président, il y a une façon dont
nous pouvons les aider, car les familles des régions rurales du Nord
font ce qu’ils peuvent pour aplatir la courbe. Les parents sont à la
maison avec leurs enfants, qui étudient en ligne, et certains font du
télétravail; pourtant, si vous vivez dans une région rurale, vous
vous faites arnaquer et escroquer par des entreprises comme Bell.

Je connais une famille qui reçoit une facture de 650 $ par mois. Il
y en a une autre qui doit se rendre en ville en voiture, au Tim Hor‐
tons, pour que ses enfants puissent faire leurs devoirs dans la voi‐
ture.

Tout le monde doit passer à l’ère de la COVID, y compris les en‐
treprises. Quelles mesures le gouvernement prendra‑t‑il pour que
les entreprises de télécommunications comme Bell jouent leur rôle
et cessent d’escroquer les familles rurales du Nord?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, tout d’abord,
comme nous en avons déjà discuté cet après-midi, l’amélioration de
l’accès à Internet pour les Canadiens des collectivités rurales éloi‐
gnées du Nord est absolument prioritaire. C’était déjà une priorité
du gouvernement avant cette crise, et le député d’en face a tout à
fait raison de dire que la crise a souligné l’importance de l’accès
aux services à large bande en milieu rural pour les enfants et leurs
parents.

En ce qui a trait à la responsabilité des entreprises durant cette
crise, je suis d’accord avec le député d’en face. Nous devons tous
fournir notre part d’efforts. Je pense que nous voyons l’héroïsme
quotidien des travailleurs essentiels, dont beaucoup sont très mal
payés, et nous nous attendons à ce que les grandes sociétés cana‐
diennes fassent de même.

M. Charlie Angus: Je remercie la députée de cette réponse. Je
lui en suis vraiment reconnaissant. J’attends avec impatience les
prochaines étapes pour veiller à ce que les grandes entreprises cana‐
diennes apportent leur aide au chapitre des télécommunications en
milieu rural.

Les collectivités des Premières Nations déploient énormément
d’efforts pour protéger leur population contre la COVID‑19, mais
dans le Grand Nord, où de nombreuses collectivités sont aux prises
avec des maisons surpeuplées et des services médicaux de piètre
qualité, le seul outil dont elles disposent est le confinement total et
l’arrêt complet de leurs activités.

Les Premières Nations assurent la sécurité de leurs collectivités,
mais la situation actuelle a des conséquences économiques dévasta‐
trices pour les petits transporteurs aériens et les aéroports, dont ce‐
lui de Moosonee, qui desservent des régions communautaires
comme celles visées par le Traité 9.

Nous tenons à vaincre la COVID‑19, mais cela ne peut pas in‐
clure l’élimination des services de transport aérien dans le Nord à
cause de faillites. Par conséquent, quelles mesures le ministre pren‐
dra‑t‑il pour s’assurer qu’à l’issue de cette pandémie, le transport
aérien vers les collectivités autochtones du Nord demeure solide?

L’hon. Marc Miller (Ville-Marie—Le Sud-Ouest—Île-des-
Soeurs, Lib.): Monsieur le président, il s’agit d’une question très
importante. Nous savons que le transport aérien est un service es‐
sentiel pour les collectivités éloignées et autochtones, et plus parti‐
culièrement pour 96 collectivités des Premières Nations et 50 col‐
lectivités inuites.

C’est un enjeu devant lequel le gouvernement a réagi rapidement
en assurant une stabilité financière et en accordant un financement
aux territoires. Pour venir en aide aux compagnies aériennes, on a
octroyé des fonds d’urgence de 3,6 millions de dollars au Yukon, de
8,7 millions de dollars aux Territoires du Nord-Ouest et de 5 mil‐
lions de dollars au Nunavut.

Nous poursuivrons dans cette voie. Nous travaillons activement à
combler cette lacune, car nous reconnaissons que ces services sont
essentiels pour les collectivités des Premières Nations accessibles
uniquement par voie aérienne.

● (1310)

Le président: Madame Gallant, vous avez la parole.

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Monsieur le président, des tests permettant de détecter la
présence d’anticorps contre la COVID-19 sont fabriqués au
Canada, puis exportés et approuvés dans d’autres pays du G7. Or,
le gouvernement ne permet pas qu’on les utilise ici. Pourquoi?
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L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je suis très fière de
Santé Canada et des fonctionnaires qui ont travaillé sans relâche
pour accélérer l’approbation des trousses de détection en vue de
leur utilisation au Canada. En fait, pour l’approbation des trousses
de test, nous sommes passés d’un délai moyen de six mois à un dé‐
lai d’un à sept jours. Nous travaillons avec diligence pour nous as‐
surer que tous les tests dont nous avons besoin au Canada soient ap‐
prouvés par les autorités compétentes de Santé Canada.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, la détection d’an‐
ticorps contre la COVID-19 nous permet de voir combien de per‐
sonnes ont déjà contracté le virus et s’en sont remises.

Pourquoi le gouvernement ne veut-il pas que les Canadiens
sachent s’ils ont déjà contracté le virus?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je rejette la pré‐
misse de cette question. En fait, nous sommes très fiers de nos uni‐
versitaires et scientifiques canadiens qui ont uni leurs efforts pour
former un consortium d’enquête sérologique, qui nous permettra de
mieux comprendre l’exposition à la COVID-19 au Canada et l’im‐
munité relative de la population canadienne.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, d’autres pays du
G7 procèdent à la détection des anticorps contre la COVID-19.
Pourquoi ne le fait-on pas au Canada?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, cette question
semble indiquer que la députée saisit mal les plus récentes données
scientifiques, qui montrent que nous avons une compréhension très
limitée de l’immunité contre la COVID-19. Nous savons que les
personnes qui ont été exposées au virus ont certains anticorps; ce‐
pendant, nous ne savons pas quel type d’immunité cela leur
confère.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, les Canadiens
veulent retourner au travail en toute sécurité. Pourquoi le gouverne‐
ment n’autorise-t-il pas la détection des anticorps contre la CO‐
VID-19, afin que les Canadiens puissent retourner au travail de fa‐
çon sécuritaire? Dans d’autres pays, on utilise les mêmes tests que
ceux qui sont à l’essai ici, et la population est autorisée à reprendre
le travail.

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je ne sais pas exac‐
tement sur quelles informations la députée s’appuie, mais je peux
vous dire tout de suite que les mesures prises pour protéger les tra‐
vailleurs sont d’une importance capitale non seulement pour le gou‐
vernement, mais aussi pour les travailleurs, leurs familles et les sec‐
teurs qui les emploient. Nous n’avons qu’à regarder les secteurs qui
ont été durement touchés au pays. Il n’y a pas de réponse facile à
cette question, mais je peux vous assurer que nous travaillons acti‐
vement avec tous les secteurs pour y répondre.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, pourquoi le gou‐
vernement ne renonce-t-il pas à son tarif de 18 % sur les masques,
d’ici à ce que les prix de la production nationale reviennent à leur
niveau d’avant la pandémie?

L’hon. Mary Ng: Monsieur le président, je tiens à remercier la
députée pour cette question très importante.

Le Canada, comme d’autres pays aux vues similaires, s’est enga‐
gé à veiller à ce que ses chaînes d’approvisionnement, surtout
celles des fournitures et du matériel médicaux, ne soient pas inter‐
rompues, afin que ces fournitures cruciales parviennent à nos popu‐
lations et à nos gouvernements respectifs.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, combien de paires
de gants chirurgicaux seront produites quotidiennement au Canada
à partir du 1er mai de cette année?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, de nombreux ar‐
ticles d’EPI sont actuellement produits au Canada: des réactifs chi‐
miques, des écrans faciaux, du désinfectant pour les mains, des
blouses et des ventilateurs. Nous disposons de chaînes d’approvi‐
sionnement complémentaires en provenance de marchés internatio‐
naux et nationaux.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, est-ce que des
gants chirurgicaux sont produits au Canada en ce moment?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, comme je l’ai men‐
tionné, nous disposons de plusieurs chaînes d’approvisionnement
complémentaires qui fonctionnent en parallèle afin d’assurer la sé‐
curité des travailleurs de la santé au Canada.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, à quel moment le
gouvernement prévoit-il d’avoir suffisamment de gants chirurgi‐
caux pour permettre le retour au travail des professionnels de la
santé?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, je peux confirmer
que nous avons commandé un milliard de gants en nitrile; nous en
avons déjà reçu plus de 12 millions de paires, qui seront distribuées
aux travailleurs de la santé de première ligne.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le président, deux avions du
gouvernement canadien sont allés en Chine pour y récupérer de l’E‐
PI, mais ils sont rentrés au Canada bredouilles. Pourtant, une socié‐
té de télécommunications a réussi à obtenir 1,5 million de masques.
Comment expliquer cela?
● (1315)

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, je peux confirmer
que 16 vols sont rentrés au Canada avec une pleine cargaison. Un
avion est rentré sans la marchandise du gouvernement fédéral, mais
il a tout de même transporté une autre cargaison.
[Français]

Le président: Nous passons à M. Gourde.
M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Je vous remer‐

cie, monsieur le président.

Hier, on apprenait qu'au mois de mars, le gouvernement libéral a
donné l'assurance à des parlementaires que l'Accord Canada—
États‑Unis—Mexique n'entrerait pas en vigueur avant le
1er août 2020. On sait maintenant que l'Accord va entrer en vigueur
le 1er juillet prochain.

Est-ce que la vice-première ministre nie qu'elle a offert des assu‐
rances à des parlementaires au regard de la date d'entrée en vigueur
de l'Accord Canada—États‑Unis—Mexique?

Le président: L'honorable vice-première ministre a la parole.
L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, le nouvel

ALENA est le résultat de trois années de travail acharné pour tous
les Canadiens.

Nous nous sommes tous rassemblés, en tant que pays, tout au
long des négociations. Le résultat est excellent pour le Canada, sur‐
tout que, aujourd'hui, il y a de grandes questions concernant l'éco‐
nomie mondiale et le protectionnisme. C'est une bonne nouvelle
pour notre pays.

Le président: M. Gourde a la parole.
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M. Jacques Gourde: Monsieur le président, comme la vice-pre‐
mière ministre le sait, il y aura des pertes financières importantes
pour l'industrie laitière si l'Accord entre en vigueur le
1er juillet 2020 plutôt que le 1er août 2020.

Pourquoi ce gouvernement a-t-il rompu son engagement concer‐
nant le 1er août comme date d'entrée en vigueur de l'Accord
Canada—États‑Unis—Mexique?

Le président: L'honorable vice-première ministre a la parole.
L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, j'aimerais

dire à l'honorable député et à tous les députés ici présents que, dans
le contexte d'une crise économique mondiale pire que la Grande
Dépression, la conclusion d'un accord de libre-échange avec les
États‑Unis est une excellente réussite pour le Canada.

Le président: Monsieur Gourde, vous avez la parole.
M. Jacques Gourde: Monsieur le président, les nouvelles direc‐

tives du programme Emplois d'été Canada, qui consistent à financer
à 100 % les salaires des étudiants sans augmenter les ressources fi‐
nancières du programme, vont limiter le nombre d'emplois pour les
étudiants cet été. Réinvestir dans le programme Emplois d'été
Canada permettrait à un plus grand nombre d'étudiants d'obtenir
une expérience de travail inestimable pour le futur.

Le gouvernement est-il d'accord pour doubler le budget du pro‐
gramme Emplois d'été Canada?

Le président: L'honorable ministre a la parole.
L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, nous n'avons

pas diminué le nombre d'emplois offerts dans le cadre du pro‐
gramme Emplois d'été Canada, parce que nous avons toujours le
budget nécessaire pour financer tous les salaires à 100 %. Il y a une
semaine, nous avons annoncé la création de 116 000 emplois par
l'entremise d'autres programmes d'emploi pour les étudiants. Bien
sûr, nous allons continuer d'évaluer nos programmes pour créer
d'autres d'emplois.

Le président: La parole est à M. Gourde.
M. Jacques Gourde: Monsieur le président, la Prestation cana‐

dienne d'urgence pour les étudiants, avec un budget illimité quant
au nombre d'adhérents, risque fort d'inciter des centaines de milliers
d'étudiants à rester à la maison cet été, sans emploi, et par le fait
même, sans expérience de travail inestimable pour leur parcours
professionnel à venir. Des entreprises de partout au pays seront pri‐
vées de ressources humaines pour redémarrer l'économie cana‐
dienne durant cette période cruciale.

Le gouvernement est-il prêt à considérer des changements à son
programme?

Le président: L'honorable ministre a la parole.
[Traduction]

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, je peux assu‐
rer à tous les députés que nous collaborons avec tous les partis pour
éviter de décourager le travail. Bien franchement, les étudiants
veulent travailler. Ils veulent contribuer. Ils veulent être utiles. Ils
veulent travailler dans leur collectivité. Nous faisons tout en notre
pouvoir pour garantir qu’ils auront pleinement l’occasion de le
faire, notamment grâce à la création de la prestation pour les étu‐
diants et de 116 000 emplois supplémentaires.
[Français]

Le président: M. Gourde a la parole le temps d'une très brève
question.

M. Jacques Gourde: Monsieur le président, la pénurie de tra‐
vailleurs étrangers temporaires cet été pourrait être compensée par
la disponibilité des étudiants canadiens. Par contre, les incitatifs au
travail sont absents de la nouvelle Prestation canadienne d'urgence
pour les étudiants. Notre souveraineté alimentaire sera en péril au
cours des prochains mois s'il en demeure ainsi.

Le gouvernement est-il prêt à modifier la Prestation canadienne
d'urgence pour les étudiants pour les inciter à travailler dans les
fermes canadiennes?
● (1320)

Le président: L'honorable ministre dispose de 30 secondes tout
au plus pour répondre.
[Traduction]

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, nous nous ef‐
forçons de créer des occasions qui ont un effet incitatif pour nos
étudiants, en particulier dans les domaines essentiels comme l’agri‐
culture.

Le président: Monsieur Chiu, vous avez la parole.
M. Kenny Chiu (Steveston—Richmond-Est, PCC): Monsieur

le président, l’Institut Macdonald-Laurier est un groupe de ré‐
flexion non partisan; il défend les valeurs qui sous-tendent la créa‐
tion du Canada et son émergence en tant que l’une des grandes dé‐
mocraties du monde, une société de droit où règnent la paix et la
liberté. Le 19 avril, l’ambassade de Chine a publié une déclaration
dans laquelle elle condamnait l’IML pour sa publication.

Le gouvernement se portera-t-il à la défense du Canada et de ses
valeurs face à de telles affirmations déraisonnables de la part du
Parti communiste chinois?

Le président: La vice-première ministre a la parole.
L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, ce gouverne‐

ment défendra toujours le Canada. Ce gouvernement va toujours
défendre la liberté d’expression et la liberté de parole au Canada.

Permettez-moi de dire que, pour ma part, je tiens l’Institut Mac‐
donald-Laurier en très haute estime. Je crois que j’y ai déjà pronon‐
cé un discours. C’est un groupe remarquable.

M. Kenny Chiu: Monsieur le président, je suis prêt à céder
30 secondes de mon temps de parole à la députée d’en face pour
qu’elle explique ce qu’ils feront à cet égard.

Le président: L’honorable vice-première ministre a la parole. Je
lui demande de ne pas prendre plus de 30 secondes.

L’hon. Chrystia Freeland: C'est ce que je viens de faire, mon‐
sieur le président.

M. Kenny Chiu: Monsieur le président, à mon humble avis, elle
n'a pas répondu à la question. Quoi qu'il en soit, passons à une autre
question.

Les responsables de l'OMS estiment que les pays ont eu beau‐
coup de temps pour mettre en œuvre des mesures de protection
avant que l'organisme déclare officiellement l'état de pandémie à la
mi-mars. Dans la mesure où les dégâts étaient manifestes en Chine,
le Canada, entre autres, n'aurait pas dû attendre la déclaration avant
d'agir. Le gouvernement du Canada a préféré attendre avant de
prendre des mesures concrètes pour protéger les Canadiens et s'est
fié à l'OMS.

Pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas cherché plus tôt à protéger
les Canadiens?
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Le président: La ministre a la parole.
L’hon. Patty Hajdu: Je vous remercie, monsieur le président.

À vrai dire, cette question repose sur un faux postulat. Au début
janvier, la Dre Tam nous a convoqués pour la première de nos ren‐
contres téléphoniques quotidiennes sur l'éclosion du virus en Chine
et sur les conséquences qu'elle pourrait avoir sur le Canada. Elle a
immédiatement convoqué le comité consultatif spécial, qui est
composé des hauts responsables provinciaux et territoriaux en ma‐
tière de santé publique, pour commencer à planifier les mesures de
lutte contre ce qui pourrait devenir une épidémie au Canada. Nous
avons aussi pris des mesures de contrôle supplémentaires à la fron‐
tière et appliqué ces mesures à un nombre toujours croissant de
pays d'origine selon l'évolution de la pandémie.

M. Kenny Chiu: Monsieur le président, lorsqu'il a revu le bilan
du pays, le gouvernement chinois a augmenté le nombre de décès
de 50 %. La ministre de la Santé dit se fier aux données provenant
de la Chine. Se fie-t-elle aux données telles qu'elles étaient avant
d'être revues ou aux nouvelles données?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je dois dire que les
données sont difficiles à établir pour tous les pays. La vitesse à la‐
quelle les infections se sont produites et l'intensité des éclosions
chez certains de nos plus proches alliés et partenaires — comme
l'Italie, l'Allemagne, l'Espagne et les États-Unis —, nous montrent
qu'il est très difficile de recueillir des données quand une épidémie
se déclare.

L'Organisation mondiale de la Santé et de nombreux autres orga‐
nismes internationaux revoient les données provenant des différents
pays. Je peux vous dire que je suis résolue à...

Le président: M. Chiu a la parole.
M. Kenny Chiu: Je vous remercie, monsieur le président.

Sous le nom de « Taipei chinois », Taïwan était présent à titre
d'observateur à l'OMS, mais son statut a été injustement aboli sous
la pression du Parti communiste chinois après ses mesures éner‐
giques de lutte contre la COVID-19.

Le gouvernement du Canada reconnaît-il l'apport précieux de
Taïwan à la communauté internationale et est-il favorable à ce que
Taïwan obtienne de nouveau le statut d'observateur indépendant?

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, oui, effective‐
ment, le Canada estime qu'il serait dans l'intérêt de la communauté
internationale de la santé que Taïwan ait le statut d'observateur lors
des réunions de l'assemblée de l'OMS. Ce rôle est important pour
combattre la maladie et la pandémie dans le monde. Le Canada col‐
labore aussi avec l'économie de Taïwan au sein du Forum de coopé‐
ration économique Asie-Pacifique.

Le président: M. Chiu aurait quelques instants pour poser une
très brève question.

M. Kenny Chiu: Très bien. Je reviens sur le fait que les autorités
publiques canadiennes ont fait l'éloge de la rapidité d'intervention
de la Chine pour lutter contre la COVID-19. Quelle leçon le gou‐
vernement canadien devrait-il tirer, selon lui, des mesures d'inter‐
vention de la Chine en prévision des futures crises?

L’hon. Patty Hajdu: Merci beaucoup.

La vigueur avec laquelle la Chine a tenté de juguler la propaga‐
tion de la maladie à l'étranger a été jugée extraordinaire par les res‐
ponsables de la santé publique du monde entier. Je pense qu'il y a
beaucoup à apprendre de tous les pays. En fait, tous les pays ont ap‐

pris qu'il ne faudra jamais relâcher notre vigilance et que, si nous
voulons prévenir les futures pandémies, la collaboration sur la
scène internationale devra être encore plus étroite.
● (1325)

Le président: M. O'Toole a la parole.
L’hon. Erin O'Toole (Durham, PCC): Monsieur le président,

c'est bien de voir que notre démocratie parlementaire a repris ses
activités.

Le gouvernement dépense des milliards de dollars en raison de la
crise sanitaire et économique actuelle. Une bonne partie de ces
fonds est nécessaire pour préserver les emplois et aider les Cana‐
diens, mais beaucoup de mesures se sont fait attendre trop long‐
temps, ce qui a aggravé la crise économique.

De plus, le Canada est passé complètement à côté des aînés. Les
personnes âgées ont un revenu fixe. Elles sont les personnes les
plus vulnérables. Elles ne peuvent pas travailler, et le prix des mé‐
dicaments et des aliments est monté en flèche.

Pourquoi le gouvernement a-t-il décidé d'accorder des milliards
de dollars aux catégories de gens qui pourraient aider les aînés au
lieu d'aider immédiatement ces derniers en leur versant un complé‐
ment de Sécurité de la vieillesse?

Le président: La ministre a la parole.
L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie, monsieur le président.

Nous savons que la Sécurité de la vieillesse et le Supplément de
revenu garanti constituent une part importante du revenu de retraite
des Canadiens, surtout des aînés à faible revenu des régions rurales.
Nous sommes déterminés à ce que les aînés continuent de toucher
pendant la pandémie les prestations auxquelles ils ont droit, et ce,
sans interruption. Pendant cette période très difficile, nous cher‐
chons des moyens de soutenir les aînés et nous collaborons avec
nos partenaires pour leur offrir concrètement des services.
[Français]

L’hon. Erin O'Toole: Monsieur le président, il y a quelques se‐
maines, le premier ministre a confirmé la fermeture temporaire des
frontières de notre pays, incluant le chemin Roxham, mais il a ré‐
cemment permis la reprise des passages illégaux.

Une frontière fermée pour la sécurité nationale doit être fermée à
100 %. On ne peut pas le faire à moitié. Le gouvernement a fait un
choix allant à l'encontre de la santé publique des Canadiens, il a fait
un choix idéologique.

Quand le premier ministre va-t-il fermer notre frontière pour
vrai?

Le président: L'honorable ministre a la parole.
[Traduction]

L’hon. Bill Blair: Je vous remercie, monsieur le président.

Malheureusement, le député d'en face est mal renseigné. Le
Canada et les États-Unis ont appliqué des mesures réciproques très
strictes pour refouler tous les migrants irréguliers à la frontière pen‐
dant la présente crise sanitaire. Pendant le mois d'avril, absolument
personne n'a traversé la frontière, par exemple, au chemin Roxham.

Je pense que le député fait allusion à l'application, aux points
d'entrée, de l'Entente sur les tiers pays sûrs, qui est en vigueur entre
le Canada et les États-Unis depuis 2004. Personne n'est entré illéga‐
lement au pays depuis la mise en oeuvre de ces nouvelles mesures.
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L’hon. Erin O'Toole: Monsieur le président, le ministre vient de
dire que le Canada mettra seulement fin aux entrées illégales pen‐
dant la présente crise sanitaire. Peut-il confirmer à la Chambre que,
lorsque la courbe sera aplatie, les libéraux permettront immédiate‐
ment la reprise des entrées illégales?

L’hon. Bill Blair: Que ce soit bien clair: ce que j'ai dit, c'est que
pour mieux protéger les Canadiens, nous avons empêché tout le
monde, pendant cette période, de traverser illégalement la frontière
ou d'entrer au Canada pour une raison non essentielle. Ces mesures
ont été mises en oeuvre et elles se sont avérées très efficaces. Nous
nous sommes aussi engagés, dans le cadre de notre entente avec les
États-Unis, à poursuivre ces mesures jusqu'à ce qu'elles ne soient
plus nécessaires.

L’honorable Erin O'Toole: Monsieur le président, je vais lais‐
ser le temps au ministre Blair, jusqu'à la prochaine séance, de com‐
parer ce qu'il a dit dans sa première et sa seconde réponse.

Des milliers de petites entreprises et de petites exploitations agri‐
coles ont demandé à leur député que le gouvernement affecte da‐
vantage d'argent au programme Emplois d'été Canada. Le premier
ministre a laissé entendre que plus de fonds seraient accordés dans
le cadre de ce programme, mais ce n'est pas ce que le gouverne‐
ment a fait. Au contraire, monsieur le président, il a annoncé un
programme de 9 milliards de dollars pour que les étudiants restent à
la maison. Voici ce que je propose à Équipe Canada: réduisez ce
programme de moitié, à 4,5 milliards de dollars. Il pourrait y avoir
plus de 400 000 emplois d'été dans les services essentiels, les étu‐
diants pourraient travailler dans les exploitations agricoles et, pour
la moitié du coût de son programme de 9 milliards de dollars, le
gouvernement pourrait tout de même accorder aux étudiants un cré‐
dit pour frais de scolarité de 1 000 $.

Quand le gouvernement suivra-t-il nos conseils et corrigera-t-il
immédiatement le tir, comme il l'a fait en ce qui concerne la sub‐
vention salariale lorsqu'il a compris qu'il s'était trompé?

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, je remercie le
député de sa question.

Nos mesures d'aide aux étudiants comprennent de l'aide finan‐
cière, des mesures de création d'emplois, de meilleures bourses et
de meilleurs prêts aux étudiants. C'est ce que les étudiants et les as‐
sociations étudiantes des quatre coins du pays nous ont demandé.
Nous ne dissuadons pas les gens de travailler. Nous faisons plutôt
en sorte que les étudiants puissent payer leurs factures et poursuivre
leurs études à l'automne.

En ce qui concerne Emplois d'été Canada, nous avons créé
70 000 emplois. La semaine dernière, nous en avons créé 76 000 ou
116 000 emplois de plus, selon qu'on tient compte ou non de la pos‐
sibilité d'étudier. Nous allons aussi chercher d'autres moyens d'aider
les étudiants.
● (1330)

[Français]
Le président: Monsieur Perron, vous avez la parole.
M. Yves Perron: Je vous remercie, monsieur le président. Je

vais partager mon temps de parole avec ma collègue la députée de
Shefford.

Il semble difficile d’obtenir de nouveaux engagements pour le
monde agricole aujourd’hui. Je vais donc offrir l’occasion au gou‐
vernement de donner facilement suite aux engagements qui ont déjà
été pris. Plus tôt, il a été dit que l’Accord Canada—États‑Unis—

Mexique, l’ACEUM, entrerait en vigueur à compter du mois de
juillet plutôt que du mois d’août, ce qui signifiera de nouvelles
pertes financières. Pour ce qui est des compensations qui font l’ob‐
jet d’ententes avec certains secteurs, mais dont le versement n’a pas
encore eu lieu, le gouvernement peut-il s’engager à effectuer ces
paiements bientôt?

[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton (Simcoe-Nord,
PCC)): L'honorable ministre de l'Agriculture a la parole.

[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Je vous remercie, monsieur le
président.

Monsieur Perron, je veux vous rassurer et vous dire que les enga‐
gements que nous avons pris avec les différents secteurs sous ges‐
tion de l’offre sont absolument maintenus. Vous savez que nous
nous sommes engagés à verser 1,75 milliard de dollars au secteur
laitier, auquel un premier versement a déjà été fait. Pour ce qui est
la volaille et des œufs, la COVID‑19 a provoqué un contretemps, ce
qui est le moins que l’on puisse dire. Je tiens cependant à vous as‐
surer que notre engagement tient toujours et que les discussions
vont reprendre leur cours dès le retour à la normale.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): M. Perron a la pa‐
role.

M. Yves Perron: Je vous remercie, monsieur le président.

Plusieurs choses peuvent être faites pour soutenir le milieu agri‐
cole. Des propositions ont notamment été soumises pour augmenter
la capacité de crédit de la Commission canadienne du lait afin de
jeter moins de lait. Il est aussi question de mettre en place un plan
de mise en attente du bétail, comme proposé par les producteurs de
bœuf de la Canadian Cattlemen’s Association, puisque la CO‐
VID‑19 provoque une réduction de la production dans les abattoirs
au pays.

Pourriez-vous nous dire où en sont ces deux dossiers et à quel
moment on peut s’attendre à une annonce à ce sujet?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La ministre de
l'agriculture a la parole.

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Je vous remercie, monsieur le
président.

L’augmentation éventuelle du crédit de la Commission cana‐
dienne du lait est un dossier que nous voyons d’un œil très favo‐
rable, mais qui nécessiterait une modification aux règlements. La
discussion se poursuit donc à ce sujet.

Pour ce qui est de nos autres engagements, je veux vous assurer
encore une fois que nous poursuivons notre dialogue avec les diffé‐
rents représentants de l’industrie pour leur apporter le meilleur sou‐
tien possible compte tenu de leurs besoins et de leur situation parti‐
culière. Je pense notamment ici au secteur du bœuf.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Puisque M. Per‐
ron partageait son temps de parole, je cède maintenant la parole à la
députée de Shefford, Mme Larouche.

Mme Andréanne Larouche: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.
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J’aimerais revenir sur le sujet de nos aînés. Tous ne vivent pas
dans un CHSLD ou dans une résidence privée de luxe. Beaucoup
vivent encore à domicile, mais ont de la difficulté à boucler leurs
fins de mois. En effet, le pourcentage consacré au logement dépasse
de beaucoup ce fameux seuil maximum recommandé de 30 % du
budget personnel. Le coût du panier d’épicerie augmente, ainsi que
celui des médicaments, sans oublier les frais que ces aînés subissent
pour faire faire par d’autres les tâches qu’ils ne sont plus capables
d’accomplir eux-mêmes pour différentes raisons.

Cela démontre bien que les aînés ont, eux aussi, des dépenses en
temps de crise. La hausse mensuelle de 110 $ de la pension de la
Sécurité de la vieillesse à partir de l’âge de 65 ans aiderait les aînés.
Ils ont droit à des logements décents, qu’ils soient communautaires,
sociaux ou abordables. La signature d’une entente entre le gouver‐
nement fédéral et le gouvernement du Québec sur le logement aide‐
rait donc probablement plusieurs personnes en ces temps de crise.

Est-ce que le gouvernement a l’intention de mettre un peu d’eau
dans son vin pour que le Québec puisse aussi avoir accès aux fonds
de la Stratégie nationale sur le logement s’ils sont encore dispo‐
nibles? Nos aînés ont le droit de vieillir dans la dignité sans se rui‐
ner.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Prospérité de la classe moyenne a la parole.

L’hon. Mona Fortier: Monsieur le président, j'apprécie beau‐
coup la question de mon honorable collègue.

Les aînés et les retraités ont besoin de plus de services et de sou‐
tien pendant cette pandémie de la COVID‑19. Je veux rappeler aux
aînés que nous sommes là et qu'ils ne seront pas seuls pendant cette
crise.

J'ai exprimé plus tôt que nous aidons à protéger la sécurité finan‐
cière des aînés au moyen de plusieurs mesures, mais je veux égale‐
ment mettre l'accent sur le fait que nous aidons les aînés à obtenir
des services et des articles essentiels comme des produits d'épice‐
rie.

Nous avons investi un demi-milliard de dollars pour aider les aî‐
nés en ce temps de crise. Entre autres, nous avons investi 350 mil‐
lions de dollars dans des organismes de bienfaisance et des orga‐
nismes à but non lucratif, 9 millions de dollars dans Centraide
Canada, 100 millions de dollars dans des banques alimentaires et
des organisations alimentaires locales, et nous avions investi précé‐
demment 50 millions de dollars dans des projets qui s'inscrivaient
dans le programme Nouveaux Horizons pour les aînés.

Je pourrai en dire plus s'il y a d'autres questions à ce sujet.
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous avons du

temps pour une brève question.

Madame Larouche, avez-vous une deuxième question très brève?
Mme Andréanne Larouche: De l'aide des organismes, c'est

bien, mais les aînés ont aussi besoin d'argent qui leur arrive directe‐
ment. Nous demandons une hausse de la pension de 110 $ par mois
à partir de 65 ans pour ne pas créer deux classes d'aînés.
● (1335)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Prospérité de la classe moyenne a la parole.

L’hon. Mona Fortier: Nous prenons des mesures concrètes pour
que les prestations du Régime de pensions du Canada et de la Sécu‐
rité de la vieillesse auxquelles se fient les aînés continuent d'être

versées sans retard et pour que les nouvelles demandes soient trai‐
tées aussi rapidement que possible.

Nous allons travailler avec tous les ordres de gouvernement pour
que les aînés aient le soutien dont ils ont besoin.
[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous reprenons
les questions avec l'honorable députée de Châteauguay—Lacolle,
Mme Shanahan.
[Français]

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président.

Je vous signale que je vais partager mon temps de parole avec
l'honorable députée de Vimy.

Je suis très fière et impressionnée par les efforts consentis et la
bonne volonté démontrés par les producteurs agricoles partout au
Canada et, bien sûr, par ceux de ma circonscription, Châteauguay—
Lacolle, dans le contexte de la crise de la COVID‑19.

Une bonne partie de ma circonscription se situe dans ce qu'il est
convenu d'appeler les « jardins du Québec », où l'on retrouve les re‐
nommées terres noires des Jardins-de-Napierville.

Depuis le début de cette crise, j'ai aussi eu le privilège de voir le
dévouement de nos producteurs et de pouvoir acheminer leurs
questions et leurs inquiétudes au gouvernement en ce qui a trait à
l'arrivée de travailleurs étrangers temporaires, aux coûts supplé‐
mentaires engendrés par l'isolement obligatoire de ces travailleurs
et au risque que représente le fait de lancer la production agricole
alors que nous sommes en pleine crise.

La ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire peut-elle
nous parler des mesures mises en place par notre gouvernement
afin de soutenir nos producteurs pour la saison 2020 et, par le fait
même, d'assurer la production locale et la sécurité alimentaire pour
l'ensemble de la population canadienne?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre a la parole.

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Je vous remercie, monsieur le
président.

On sait à quel point les travailleurs agricoles étrangers sont es‐
sentiels pour la sécurité alimentaire du pays. Je tiens à rassurer tous
les Canadiens que des mesures très importantes ont été mises en
place pour s'assurer que ces travailleurs ne sont pas des vecteurs de
transmission de la COVID‑19.

Tout d'abord, on s'assure qu'ils n'ont aucun symptôme avant de
quitter leur pays. À leur arrivée au Canada, ils sont amenés par
transport privé à leur lieu de résidence. Les employeurs ont la res‐
ponsabilité de leur offrir un logement adéquat afin qu'ils puissent
respecter toutes les règles de cet isolement strict de 14 jours. Pour
aider les employeurs à fournir ces services, on leur accorde un
montant forfaitaire de 1 500 $ par travailleur étranger.

Je peux assurer que nous multiplions les efforts pour aider le sec‐
teur de l'alimentation à répondre à ses besoins en main-d'oeuvre et
lui offrons un certain soutien financier.
[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons à
l'honorable députée, Mme Koutrakis.
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[Français]
Mme Annie Koutrakis (Vimy, Lib.): Je vous remercie, mon‐

sieur le président.

C'est un plaisir d'être de retour à la Chambre. J'aimerais remer‐
cier mes concitoyens de Vimy de leur patience et de leur coopéra‐
tion pendant cette pandémie, et leur assurer que nous allons nous en
sortir ensemble.
[Traduction]

Je suis très heureuse que le gouvernement ait mobilisé l'industrie
canadienne dans cette guerre contre la COVID‑19, comme nous
l'avons fait pendant les guerres mondiales. Plusieurs entreprises de
biotechnologie de ma circonscription se sont jointes à la bataille. Je
les remercie d'être passées à l'action.

Étant donné l'importance névralgique de l'équipement médical,
des fournitures et des tests, la ministre des Services publics et de
l’Approvisionnement peut-elle faire des commentaires sur nos pro‐
grès quant à la mobilisation de l'industrie canadienne pour répondre
à la demande intérieure et même extérieure pour ces produits essen‐
tiels à la lutte contre le coronavirus? Quelles occasions d'affaires et
d'emploi ces efforts de mobilisation créent-ils pour les Canadiens.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons
maintenant à l'honorable ministre des Services publics et de l’Ap‐
provisionnement, Mme Anand.
[Français]

L’hon. Anita Anand: Je vous remercie beaucoup, monsieur le
président.

Je remercie ma collègue. L'industrie et les fournisseurs ont vrai‐
ment répondu à l'appel, et une équipe de spécialistes de l'approvi‐
sionnement évalue activement les réponses au fur et à mesure
qu'elles nous parviennent.
[Traduction]

Les entreprises canadiennes ont vraiment répondu à l'appel. Par‐
tout au pays, nous avons vu des entreprises canadiennes motivées à
produire ici même, au Canada, pour assurer l'approvisionnement in‐
térieur. Des entreprises canadiennes d'un bout à l'autre du pays,
comme Stanfield's en Nouvelle-Écosse, Medicom au Québec, Spar‐
tan à Ottawa, Thornhill Medical à Toronto et Fluid Energy en Al‐
berta, se sont mobilisées pour veiller à ce que les travailleurs de la
santé de première ligne du pays aient l'EPI et les autres équipe‐
ments dont ils ont besoin pour assurer la sécurité des Canadiens.
● (1340)

[Français]
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous avons du

temps pour une brève question. Madame Koutrakis, vous disposez
d'environ 15 secondes.
[Traduction]

Mme Annie Koutrakis: La ministre convient-elle que si nous
étions complètement autosuffisants, cela allégerait la pression rela‐
tive à l'approvisionnement complet et à jour de la réserve?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, nous ne ménageons
aucun effort pour garantir un approvisionnement intérieur pour de
nombreuses années. Actuellement, nous utilisons des chaînes d'ap‐
provisionnement complémentaires, ce qui permet à la fois d'impor‐
ter des marchandises et d'avoir une production ici même, au

Canada, pour que les travailleurs de la santé de première ligne aient
l'EPI dont ils ont besoin pour les années à venir.

[Français]
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous allons main‐

tenant faire une brève pause pour permettre aux opérateurs de la
console audio de changer de place.

[Traduction]

Nous reprenons avec l'honorable député de Peace River-West‐
lock, M. Viersen.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Merci,
monsieur le président.

Ces derniers jours, les inondations dans les collectivités de Fort
Vermilion, Fort McMurray et Garden Creek ont nécessité d'impor‐
tantes évacuations d'urgence. Ces familles et ces collectivités, déjà
durement éprouvées par les attaques répétées contre leurs moyens
de subsistance liés à l'industrie pétrolière et gazière et par la dévas‐
tation économique provoquée par la COVID‑19, risquent mainte‐
nant de perdre leurs maisons.

Le premier ministre peut‑il confirmer que son gouvernement a
un plan pour aider les victimes des inondations de Fort Vermilion,
Fort Mac et Garden Creek?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre Blair a la parole.

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, je remercie le député
d'en face pour cette question très importante. Comme le député, nos
pensées accompagnent les Canadiens touchés par ces inondations et
aussi les premiers répondants qui travaillent sans relâche pour assu‐
rer la sécurité de la population.

Nous sommes très conscients de la situation à Fort McMurray.
J'ai communiqué avec le maire Scott, de Fort Mac, et avec le mi‐
nistre Madu pour discuter de la situation. Nous avons offert l'aide
du gouvernement. Nous sommes mobilisés et prêts à intervenir.
Nous n'avons reçu aucune demande officielle pour le moment, mais
nous serons prêts à apporter notre aide lorsqu'on nous le demande‐
ra.

M. Arnold Viersen: Monsieur le président, des agriculteurs et
des propriétaires de petites entreprises de ma circonscription
constatent qu'ils ne sont pas admissibles au Compte d'urgence pour
les entreprises canadiennes parce qu'ils n'ont pas de dépenses sala‐
riales ou de T4 sommaires. D'autres entreprises ne sont pas inscrites
dans Mon dossier à l’ARC.

Le premier ministre peut‑il confirmer que des correctifs seront
apportés au CUEC pour veiller à ce que les agriculteurs et les pe‐
tites entreprises ne soient pas laissés pour compte?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Petite Entreprise, Mme Ng, a la parole.

L’hon. Mary Ng: Je remercie le député pour cette question.
Toutes les entreprises du pays, dans toutes les collectivités, qu'il
s'agisse d'entreprises agricoles ou de petites entreprises, sont essen‐
tielles et sont très importantes pour nous.

Nous resterons à l'écoute de ces entreprises et exploitations agri‐
coles. Il reste du travail à faire. Cela dit, j'ai clairement entendu la
demande des entreprises concernant le soutien au loyer. Nous of‐
frons de l'aide à cet égard ainsi que d'autres mesures.
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M. Arnold Viersen: Monsieur le président, il y a dans ma cir‐
conscription de nouvelles entreprises, notamment celle de Jason,
qui a ouvert un restaurant en janvier et n'a pas de masse salariale
pour 2019.

Le premier ministre peut-il confirmer que les entreprises en dé‐
marrage qui n'ont pas de registre de paye pour 2019 pourront
contribuer à la reprise économique?

L’hon. Mary Ng: Nous avons en effet mis en place des mesures
supplémentaires pour venir en aide à toutes les entreprises du
Canada par l'intermédiaire des organismes de développement régio‐
nal. Une aide est offerte aux entreprises qui ne sont pas admissibles
à certaines des autres mesures.

Le travail n'est pas terminé. Nous poursuivrons notre collabora‐
tion avec les entreprises pour nous assurer que toutes les entreprises
du pays recevront effectivement un soutien.

M. Arnold Viersen: Monsieur le président, bon nombre de mes
électeurs ont perdu leur emploi dans le secteur pétrolier et gazier il
y a plusieurs mois déjà. Leurs prestations d'assurance-emploi sont
maintenant épuisées. Ils n'ont pas droit à la PCU. Tout est fermé; le
marché de l'emploi est donc inexistant. La principale préoccupation
de mes électeurs, lorsque j'ai posé la question sur ma page Face‐
book, concernait le plan du gouvernement. Comment allons-nous
relancer l'économie?

Le gouvernement peut-il informer la Chambre de son plan pour
rétablir l'économie? Quand le Canada révisera-t-il ses restrictions
en matière de santé publique?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable vice-
première ministre a la parole.

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, j'aimerais
d'abord remercier le député d'en face pour sa question. Cela me
donne l'occasion d'informer tous les députés de la Chambre qu'hier,
nous étions très heureux de pouvoir publier, avec l'appui de tous les
premiers ministres provinciaux et territoriaux et du premier mi‐
nistre, une déclaration sur les principes dont nous avons convenu et
qui nous guideront tous, partout au Canada, à l'approche d'une re‐
lance de l'économie. C'est une étape très importante, et j'en parlerai
peut-être plus dans une minute.
● (1345)

M. Arnold Viersen: Monsieur le président, avec autant de
jeunes à la maison qui passent du temps en ligne, le risque d'exploi‐
tation est important. Le Centre national de coordination contre l'ex‐
ploitation des enfants de la GRC a découvert que les prédateurs ne
cachent pas leur joie et leur bonheur d'avoir désormais un accès
beaucoup plus facile aux enfants et de pouvoir se conseiller mutuel‐
lement sur leurs méthodes.

Le premier ministre est-il conscient des risques accrus d'exploita‐
tion sexuelle des enfants en ligne en raison du confinement lié à la
COVID-19? Le gouvernement a-t-il des évaluations ou des modèles
pour protéger les enfants en ligne?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Sécurité publique a la parole.

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, je pense que la protec‐
tion de nos enfants est notre plus grande responsabilité. Le centre
de la GRC chargé de la surveillance de l'exploitation des enfants
travaille en étroite collaboration avec tous nos partenaires commu‐
nautaires pour surveiller la situation. Nous reconnaissons qu'avec
beaucoup d'enfants à la maison, le risque peut être accru.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons à
M. Carrie.

M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Monsieur le président, j'ai
discuté avec M. Lindsay Smith, un professionnel de l'immobilier et
un leader communautaire d'Oshawa ayant 30 ans d'expérience. Il
satisfait aux critères de l'aide gouvernementale aux petites entre‐
prises, mais il n'a pas de compte bancaire commercial, l'une des
exigences actuelles pour recevoir ce type de financement. De nom‐
breux propriétaires de petites entreprises se sont retrouvés dans la
même situation.

Le gouvernement éliminera‑t‑il cette exigence, oui ou non?

L’hon. Mary Ng: Monsieur le président, les entreprises ont sou‐
levé le problème au ministère, et je peux assurer le député que nous
sommes à l'écoute et que nous cherchons à régler le problème en ce
moment même.

M. Colin Carrie: Monsieur le président, Mme Lisa Freeman est
l'une de mes électrices. Le 2 avril, l'assassin de son père a obtenu la
semi-liberté. Le ministre lui a refusé le droit d'assister à l'audience
de libération conditionnelle. Elle n'a même pas été autorisée à y as‐
sister à distance. Le motif invoqué était la COVID‑19. Elle n'a pu,
comme elle y a droit, faire face à celui qui a changé sa vie pour tou‐
jours, et maintenant, il est en liberté conditionnelle.

Le ministre s'engage‑t‑il à donner préséance aux droits des vic‐
times et, au moins, à autoriser les victimes et leur famille à assister
virtuellement aux audiences de libération conditionnelle, oui ou
non?

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, je suis très heureux
d'informer le député qu'une décision a été prise. Je reconnais que la
décision initiale de la Commission des libérations conditionnelles
visait à interdire aux victimes d'assister aux audiences en personne,
mais nous avons immédiatement reconnu l'importance des au‐
diences de libération conditionnelle et des mesures ont été prises
pour permettre aux victimes d'y assister virtuellement, par télé‐
phone ou vidéoconférence.

M. Colin Carrie: Monsieur le président, le ministre de l'Innova‐
tion, des Sciences et de l'Industrie a indiqué hier que depuis le mois
de mars, plus de 6 000 entreprises se sont manifestées pour contri‐
buer à la production d'EPI. Or, de graves pénuries persistent et
beaucoup se plaignent de la lenteur du programme d'octroi de per‐
mis du gouvernement. Il nous faut une solution canadienne. Les fa‐
bricants canadiens sont à la hauteur et créeront des emplois au
Canada.

En date d'aujourd'hui, parmi ces 6 000 entreprises canadiennes,
combien d'entreprises ont reçu un permis du gouvernement, et quel
est le nombre exact de pièces d'EPI livrées à ce jour par ces entre‐
prises?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable vice-
première ministre a la parole.

L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le président, j'aimerais
d'abord remercier le député d'en face pour sa question, puis indi‐
quer que nous avons une solution toute canadienne.

Je suis fière de la société Thornhill Medical, située dans ma cir‐
conscription, qui fabrique des ventilateurs en ce moment même, et
qui en a livré une certaine quantité au gouvernement du Canada.
Merci beaucoup.
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Comme le député le sait, j'en suis certaine, des fabricants de sa
propre circonscription contribuent et fabriquent de l'EPI. Je suis
convaincue qu'il est tout aussi fier de nos formidables manufactu‐
riers canadiens que je le suis.

M. Colin Carrie: Monsieur le président, la question était de sa‐
voir combien de permis le gouvernement fédéral a accordés pour
ces 6 000 entreprises canadiennes.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Santé a la parole.

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, j'ai certains chiffres
sous la main.

Concernant les dispositifs médicaux, nous avons autorisé un total
de 113 dispositifs et 56 produits désinfectants, et accordé 763 li‐
cences d’établissement d’instruments médicaux. Plusieurs autres
demandes sont actuellement examinées, des centaines en fait. Jus‐
qu'à maintenant, un petit nombre de demandes, environ 126, ont été
rejetées en raison d'un manque de renseignements pertinents.

Nous progressons, monsieur le président.
M. Colin Carrie: Monsieur le président, combien de pièces d'E‐

PI ces entreprises ont-elles livrées à ce jour?
L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, je devrai vous four‐

nir ces chiffres plus tard.
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Merci.

Monsieur Carrie.
M. Colin Carrie: Monsieur le président, dans ma circonscrip‐

tion, le propriétaire d'un salon de coiffure est surtout préoccupé par
la santé et la sécurité de ses employés et de ses clients alors qu'il
s'affaire à adapter son commerce en prévision de la réouverture
après la pandémie de COVID-19. Il a toutefois des inquiétudes au
sujet des produits contrefaits. Il est incapable de trouver ou d'obte‐
nir une liste des distributeurs d'EPI et il veut assurer la sécurité de
son lieu de travail lorsque les restrictions de santé publique auront
été revues.

Le gouvernement s'engage-t-il à fournir une liste des fournis‐
seurs d'EPI aux entreprises, oui ou non?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, notre gouverne‐
ment a mis en place diverses mesures pour aider les entreprises lo‐
cales et les entreprises dans le besoin à la grandeur du pays. Plus
particulièrement, nous travaillons sans relâche avec un groupe de
travail sur les services essentiels pour examiner comment mieux ai‐
der divers secteurs de l'économie canadienne, outre les travailleurs
de la santé de première ligne.

De plus, nous avons aidé les établissements de soins de santé du
pays pour l'approvisionnement en EPI en provenance de Chine.
Nous sommes prêts à aider les Canadiens.
● (1350)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Carrie,
vous avez le temps de poser une brève question.

M. Colin Carrie: Monsieur le président, le nombre souhaitable
de tests de dépistage de la COVID-19 est de 60 000 par jour. Ce‐
pendant, lundi, le premier ministre a admis qu'à ce stade de la crise,
nous n'effectuons que 26 000 tests par jour.

Qu'est-ce qui empêche le gouvernement d'atteindre l'objectif de
60 000 tests?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur le président, comme le fait re‐
marquer le député d'en face, les tests sont un élément important de
notre stratégie à volets multiples qui vise à remettre les Canadiens
au travail et à relancer notre économie.

Actuellement, dans les provinces et les territoires, la capacité de
dépistage est d'environ 20 000 tests par jour. Plusieurs facteurs
peuvent expliquer pourquoi on n'atteint pas les 50 000 à
60 000 tests par jour, mais nous travaillons avec les autorités pro‐
vinciales et territoriales pour nous assurer qu'elles ont l'équipement
nécessaire et qu'elles ont mis en place des stratégies pour atteindre
ces objectifs.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous passons au
député de Yellowhead, M. Soroka. La parole est à vous.

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Monsieur le président,
dans ma circonscription de Yellowhead, on trouve le magnifique
parc national Jasper et la ville de Jasper, qui dépendent fortement
du tourisme maintenant inexistant. Chaque année, ils paient un
loyer foncier à des fins municipales, comme les routes, les parcs et
les cimetières. On leur a dit que le versement du loyer foncier sera
reporté jusqu'en septembre, mais ils n'auront toujours pas les
moyens de le payer.

La ministre aidera-t-elle les villes de Jasper et de Banff, les deux
seules municipalités au Canada qui paient un loyer foncier au gou‐
vernement fédéral? Le gouvernement va-t-il supprimer le loyer fon‐
cier de cette année?

[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Je cède la parole à
l'honorable vice-première ministre.

[Traduction]

L’hon. Chrystia Freeland: Je remercie le député pour cette
question. Le député est très chanceux de représenter la formidable
ville de Jasper, l'un des plus beaux endroits au Canada.

Nous sommes très au fait des difficultés qu'éprouvent les munici‐
palités partout au pays ainsi que des défis particuliers de l'industrie
touristique. Nous travaillons en étroite collaboration avec les muni‐
cipalités d'un océan à l'autre afin de les appuyer.

M. Gerald Soroka: J'espérais un oui ou un non, mais je suppose
que je dois me contenter de cette réponse.

Monsieur le président, la capacité de transformation de la viande
était une préoccupation majeure même avant la pandémie de la CO‐
VID-19. Or, tout ce qui pouvait mal tourner a mal tourné, et il y a
maintenant un arriéré considérable dans les secteurs du bœuf et du
porc. Les producteurs ont dit à la ministre de cesser de se traîner les
pieds et d'appuyer l'industrie.

La ministre s'engage-t-elle à annoncer une aide immédiate pour
s'attaquer à la crise du secteur canadien de la transformation?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
Mme Bibeau, l'honorable ministre de l'Agriculture.

[Français]

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Je vous remercie, monsieur le
président.
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[Traduction]

Je conviens que le secteur de la transformation des aliments doit
actuellement relever un défi de taille puisque bon nombre d'em‐
ployés sont tombés malades, et que les entreprises ont dû mettre en
place de meilleures mesures de protection des travailleurs. Pour
mieux s'organiser, certaines ont dû fermer leurs portes quelques
jours, voire quelques semaines, ce qui a eu des répercussions im‐
portantes sur nos éleveurs et nos producteurs.

Je peux vous assurer que nous discutons sans relâche afin de
trouver des mécanismes adéquats pour les aider.

M. Gerald Soroka: Des animaux sont euthanasiés sous l'égide
du gouvernement en raison non pas d'une maladie, mais bien d'un
manque d'action. Nous gaspillons de la nourriture alors même que
les experts mettent en garde contre une crise alimentaire mondiale.
Certaines des mesures proposées par l'industrie, comme le pro‐
gramme de mise hors production qui avait été efficace par le passé,
sont entre les mains de la ministre depuis décembre.

À quel point la crise doit-elle dégénérer avant que le gouverne‐
ment n'agisse?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, nous
sommes pleinement conscients des préoccupations relatives à la
santé exprimées par les travailleurs des installations de traitement
des viandes, ainsi que des efforts déployés par les transformateurs
pour protéger leur personnel. Nous savons bien que ces efforts ont
des répercussions considérables sur nos exploitants agricoles et nos
éleveurs.

Les programmes de gestion des risques de l'entreprise sont déjà
en place pour aider les exploitants agricoles. Je sais que nous colla‐
borons avec les provinces pour accélérer leur exécution. Je peux as‐
surer à mon collègue que nous travaillons avec le secteur afin de
trouver sans tarder le meilleur mécanisme qui soit.

M. Gerald Soroka: La Fédération canadienne de l'agriculture a
mis au point un plan de préparation aux urgences agroalimentaires.
Il met en lumière le fait que le gouvernement ne porte pas suffisam‐
ment attention à la sécurité à long terme de la chaîne d'approvision‐
nement alimentaire du Canada dans le contexte de la pandémie
mondiale. La Fédération précise qu'une intervention immédiate est
nécessaire. Pourtant, la ministre ou le gouvernement n'ont soumis
aucun plan pour répondre à ces préoccupations.

Quand pourrons-nous voir le plan de préparation aux situations
d'urgence pour le secteur de l'agriculture et de l'agroalimentaire? Le
gouvernement va‑t‑il prendre au sérieux les recommandations qui
lui ont été soumises?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Je cède la parole à
l'honorable ministre de l'Agriculture.
● (1355)

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, nous pre‐
nons certainement très au sérieux toutes ces recommandations. Je
suis sans cesse en consultation et en pourparlers avec les représen‐
tants des différents secteurs. Nous voulons trouver la meilleure fa‐
çon de les aider puisque leurs défis ne sont pas les mêmes.

Ces gens peuvent déjà avoir recours aux mécanismes de gestion
des risques de l'entreprise. Dans le cadre d'Agri-stabilité, par
exemple, les exploitants agricoles peuvent dès maintenant obtenir
un paiement anticipé. Nous collaborons avec les provinces pour
voir comment utiliser Agri-relance dans différents secteurs. Il existe
déjà différents mécanismes d'aide pour ces gens, et je tiens à rappe‐

ler à mes collègues que nous avons également augmenté la capacité
de prêt de Financement agricole Canada à cette fin.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Soroka,
il vous reste une quinzaine de secondes pour poser une question
très courte.

M. Gerald Soroka: Monsieur le président, la somme de
40 000 $ versée par le Compte d'urgence pour les entreprises cana‐
diennes, ou CUEC, est insuffisante pour les éleveurs de bétail. Par
exemple, un producteur de porc m'a dit avoir eu droit au CUEC. Or,
l'argent a permis de nourrir ses bêtes deux jours seulement.

Le prix du porc s'est effondré depuis le 25 mars. La COVID‑19
perturbe l'approvisionnement alimentaire.

Le gouvernement va‑t‑il annoncer un programme conçu expres‐
sément pour le secteur agricole?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, nous
avons annoncé des programmes importants pour soutenir les entre‐
prises en général, qu'elles soient petites, moyennes ou grandes.
Nous sommes en train de vérifier où se situent les lacunes dans le
secteur agricole. Nous allons présenter d'autres mesures dès que
nous le pourrons.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Je cède mainte‐
nant la parole à M. Nater, l'honorable député de Perth—Wellington.

M. John Nater (Perth—Wellington, PCC): Monsieur le pré‐
sident, le 27 septembre 2015, Marco Muzzo a décidé de prendre le
volant après avoir bu. Sa décision a coûté la vie à Daniel, Harry,
Milly et leur grand-père, Gary.

Au départ, Jennifer Neville-Lake s'est fait dire qu'elle ne pourrait
même pas présenter de déclaration de la victime, après quoi elle a
été autorisée à le faire par téléphone.

Même en pleine pandémie de COVID‑19, le ministre pense‑t‑il
qu'un appel téléphonique suffit pour une audience de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles visant à libérer un individu qui
a purgé seulement une année pour chaque vie qu'il a enlevée?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
M. Blair, le ministre de la Sécurité publique.

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, je me joins au député
d'en face pour exprimer mes plus sincères condoléances à Mme Ne‐
ville-Lake pour la perte de ses enfants et de son père. Je tiens à as‐
surer au député et à Mme Neville-Lake que la protection des Cana‐
diens est la priorité absolue de toutes les décisions de la Commis‐
sion des libérations conditionnelles.

Aussi, il est important de comprendre que la semi-liberté consti‐
tue un volet important du processus de mise en liberté graduelle et
sous surveillance, et que ces décisions sont libres de toute ingé‐
rence politique. Elles sont prises en toute indépendance par la Com‐
mission des libérations conditionnelles, suivant des critères précis
énoncés dans la Loi sur le système correctionnel et la mise en liber‐
té sous condition.

Comme je l'ai dit, la Commission des libérations conditionnelles
s'est prononcée sur la possibilité de faire participer les victimes à
ces audiences.

M. John Nater: Monsieur le président, il y avait déjà des pro‐
blèmes de transformation avant l'arrivée de la COVID‑19, surtout
dans les secteurs bovins et porcins. Le secteur du bœuf a proposé
un programme de mise hors production, qui reçoit l'appui de notre
parti de l'opposition. L'industrie aussi est d'accord.
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La ministre va‑t‑elle s'engager à mettre en place un programme
de mise hors production?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à la
ministre de l'Agriculture.

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je peux
garantir à mon collègue que c'est une option que nous examinons
très attentivement.

M. John Nater: Monsieur le président, l'installation de Cargill, à
Guelph, transforme près des trois quarts de tout le bœuf de l'Est du
Canada.

La ministre de l'Agriculture peut-elle confirmer que les agents de
l'Agence canadienne d'inspection des aliments, ou ACIA, sont en
mesure de préserver cette usine?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je suis
heureuse de dire à mon collègue que nous avons augmenté le finan‐
cement de l'ACIA à hauteur de 20 millions de dollars, surtout pour
garantir qu'elle a toutes les ressources dont ont besoin nos transfor‐
mateurs d'aliments.

M. John Nater: Monsieur le président, Conestoga Meats a inter‐
rompu la transformation du porc pendant au moins une semaine
après que sept employés aient reçu un diagnostic de la COVID‑19.

Quelles ressources additionnelles ont été mises à la disposition
de Conestoga Meats en particulier pour ne pas menacer l'approvi‐
sionnement en viande de porc au Canada?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je vou‐
drais préciser qu'il incombe à l'entreprise de mettre en place des
mesures convenables pour protéger ses travailleurs. Pour ce faire,
elle doit respecter les recommandations de sa province en matière
de santé publique. De leur côté, les inspecteurs de l'ACIA sont là
pour assurer la salubrité des aliments.

M. John Nater: Monsieur le président, dans le contexte de la
pandémie de COVID‑19, alors que la capacité de transformation est
extrêmement limitée, la ministre va‑t‑elle autoriser les installations
inspectées au niveau provincial à envoyer des produits carnés à
d'autres provinces, pour l'instant?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, veuillez
m'excuser si je n'ai pas bien compris la question.

Je peux assurer à mon collègue que tout ce qui a trait à la trans‐
formation des aliments est une priorité absolue pour nous en ce mo‐
ment, et nous veillons à ce que les frontières demeurent ouvertes
afin de garantir la fluidité de la chaîne d'approvisionnement alimen‐
taire.

M. John Nater: Monsieur le président, je vais répéter ma ques‐
tion. Dans le cas de la viande produite dans une installation inspec‐
tée au niveau provincial, la ministre va‑t‑elle déroger à l'obligation
et permettre à la viande de traverser les frontières provinciales?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je remer‐
cie mon collègue d'avoir répété sa question. Je m'efforce de tra‐
vailler dans ma deuxième langue, et je l'en remercie.

C'est une chose que nous examinons avec l'ACIA. Lorsqu'il le
faudra, si nous voyons qu'un territoire ou une province connaît une
pénurie de nourriture, c'est une mesure que nous pourrons prendre,
avec l'accord des provinces évidemment.
● (1400)

M. John Nater: Monsieur le président, les collectivités comme
la mienne, qui accueille le Festival de Stratford et Drayton Enter‐

tainment, ont hâte de connaître les détails du programme d'aide de
500 millions de dollars pour les arts, la culture et les sports. À quel
moment ces détails seront-ils dévoilés, et quand les demandes pour‐
ront-elles être envoyées?

[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre du Patrimoine canadien, M. Guilbeault, a la parole.

[Traduction]

L’hon. Steven Guilbeault: Monsieur le président, nous tra‐
vaillons sans relâche pour mettre au point ces détails. J'espère qu'ils
seront divulgués dans les prochains jours.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Il nous reste du
temps pour une autre question, monsieur Nater.

M. John Nater: Monsieur le président, depuis de nombreux
mois, et même avant l'arrivée de la COVID‑19, toutes sortes d'orga‐
nisations et de groupes agricoles demandent un examen complet
des programmes de gestion des risques de l'entreprise, y compris
d'Agri-investissement et d'Agri-stabilité. Une des préoccupations
que j'entends chaque jour est que les agriculteurs ne peuvent pas
s'endetter davantage.

La ministre va‑t‑elle s'engager à réaliser un examen complet de
ces programmes et à envisager des options autres que l'endettement
pour ces exploitants agricoles?

L’hon. Marie-Claude Bibeau: Monsieur le président, je peux
assurer à mon collègue que je travaille très fort avec mes homo‐
logues provinciaux pour accélérer grandement la série de pro‐
grammes de gestion des risques de l'entreprise, et pour miser pas
seulement sur des prêts, mais aussi sur des subventions.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous écoutons
maintenant l'honorable députée de Saanich-Gulf Islands,
Mme May.

Mme Elizabeth May: Merci, monsieur le président. Il est bon de
voir les visages de ses amis, et pas seulement sur l'écran d'un ordi‐
nateur portable.

Je voudrais d'abord affirmer une chose. Dans cette pandémie, il
semble que plus il y a de collaboration au sein d'un pays, plus sa
réponse à la COVID est efficace. Il suffit malheureusement de com‐
parer les États-Unis et la Nouvelle-Zélande.

Au Canada, nous voyons que le Nouveau-Brunswick s'est très
bien tiré d'affaire. C'est la seule province à avoir mis en place un
comité ministériel multipartite pour faire face à la COVID‑19. Je
me demandais si notre gouvernement envisageait de créer l'équi‐
valent d'un Cabinet de guerre.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Le très honorable
Premier ministre a la parole.

Le très hon. Justin Trudeau: Monsieur le président, tout
comme l'honorable députée, je tiens moi aussi à souligner à quel
point les Canadiens ont collaboré. Nous avons réussi à mettre en
place des mesures importantes qui ont porté leurs fruits dans l'en‐
semble des provinces et des territoires, et avec le concours du gou‐
vernement fédéral.
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Comme la députée l'a elle-même mentionné, des fonctionnaires
s'adressent régulièrement aux membres de l'opposition, ce qui a
grandement contribué à améliorer la loi que nous avons présentée à
la Chambre en réponse à la COVID‑19. Nous continuerons à colla‐
borer, mais nous n'envisageons pas la création d'un Cabinet comme
en temps de guerre, pour l'instant.

Mme Elizabeth May: Monsieur le président, s'il y a une situa‐
tion qui nous rappelle les temps de guerre, c'est bien sûr celle d'une
collectivité comme Fort McMurray, qui se heurte à de graves diffi‐
cultés. Tous les Canadiens regardent ce qui se passe là‑bas et se de‐
mandent comment ces gens peuvent surmonter une telle épreuve.
La collectivité a subi un ralentissement économique, des incendies,
et maintenant des inondations. Récemment, la vice-première mi‐
nistre a dit que le printemps était la saison des inondations, et l'été,
celle des incendies. Avant la crise climatique, nous avions l'habi‐
tude de parler du « printemps » et de « l'été ».

Dans le contexte de la pandémie, et étant donné l'urgence clima‐
tique qui sévit aussi, comment le gouvernement s'est‑il préparé à lo‐
ger les personnes évacuées, tout en respectant les directives de san‐
té publique pour la COVID?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
l'honorable ministre de la Sécurité publique, M. Blair.

L’hon. Bill Blair: Monsieur le président, je remercie la députée
d'en face pour sa question fort importante. Nous partageons son in‐
quiétude quant aux difficultés que doivent relever les collectivités
qui sont touchées par des inondations, et qui seront peut-être aussi
ravagées par un incendie. Nous devons veiller à loger les sinistrés
de façon sécuritaire lors des urgences climatiques qui frappent notre
pays. La situation est déjà problématique à Fort McMurray, et nous
prévoyons que de nombreuses collectivités autochtones nordiques
devront relever un défi similaire très bientôt; il faudra alors leur
trouver des logements sûrs.

Jusqu'à maintenant, nous avions l'habitude de placer ces gens
dans un centre communautaire, mais ce n'est pas une solution
convenable dans la crise médicale qui nous frappe. En collaboration
avec nos partenaires provinciaux, nous explorons toutes les façons
de loger ces personnes en toute sécurité, lorsque leurs collectivités
sont touchées par des inondations et des incendies.

Mme Elizabeth May: Monsieur le président, j'ai une courte
question complémentaire.

Il y a de vastes régions de la Colombie-Britannique où des feux
de forêt, comme celui d'Elephant Hill, ont anéanti la forêt. Rien n'y
a été replanté à titre préventif. Le sol est maintenant hydrophobe. Il
n'absorbe plus l'eau. Lorsqu'il pleut, l'eau se déverse directement
dans les ruisseaux, les criques et les rivières.

Je sais que les libéraux ont parlé d'un programme de plantation
d'arbres pendant la campagne. Cette solution pourrait-elle être envi‐
sagée comme mesure d'adaptation visant à prévenir les inonda‐
tions?

L’hon. Bill Blair: Je trouve que c'est une excellente recomman‐
dation, monsieur le président. À vrai dire, nous avons discuté avec
nos partenaires provinciaux de divers programmes d'infrastructure
dans lesquels nous sommes prêts à investir, et qui viseront égale‐
ment à atténuer et à éviter certaines de ces tragédies. Je pense bel et
bien qu'un programme de plantation d'arbres pourrait être fort utile
dans ces circonstances.

Il y a d'autres mesures importantes, plus particulièrement pour la
prévention des inondations, qui seront prises en considération

lorsque nous investirons dans les infrastructures d'un bout à l'autre
du pays. Je pense que chaque dollar dépensé pour la prévention
peut nous faire économiser une somme énorme en mesure d'aide.

● (1405)

Mme Elizabeth May: Je vous remercie.

En ce qui concerne la crise qui frappe nos personnes âgées, je
tiens vraiment à féliciter le gouvernement. Je peux voir que nous
avons agi, étape par étape, afin de traverser la crise qui a touché les
Canadiens. Or, beaucoup de gens sont encore laissés pour compte.
Dans le but d'aller plus loin, j'aimerais savoir à quel moment nous
allons aider nos personnes âgées. Elles voient leur épargne-retraite
fondre à vue d’œil, et se demandent à quel moment ce sera leur tour
de recevoir de l'aide.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Prospérité de la classe moyenne a la parole.

L’hon. Mona Fortier: Monsieur le président, je remercie mon
honorable collègue de sa question.

Comme nous l'avons dit, nous aidons depuis le début les per‐
sonnes âgées à avoir accès à leur Supplément de revenu garanti, ou
SRG, et à leur Sécurité de vieillesse, ou SV, et nous allons conti‐
nuer ainsi. Nous avons également investi pour leur donner accès à
des services à domicile ou à plus de nourriture. Nous continuerons
de travailler avec les personnes âgées tout au long de la crise.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous écoutons
maintenant l'honorable députée de London-Fanshawe, Mme Ma‐
thyssen.

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐
sieur le président, le gouvernement a décidé d'accorder aux étu‐
diants non admissibles à la Prestation canadienne d'urgence, ou
PCU, un soutien financier qui est 40 % inférieur à la PCU, à savoir
la Prestation canadienne d'urgence pour les étudiants, ou PCUE.
Pourquoi le gouvernement pense‑t‑il que les étudiants mangent
40 % moins de nourriture que les autres Canadiens, que leur loyer
coûte 40 % moins cher, et que leurs dépenses globales sont 40 %
inférieures?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de l'Emploi a la parole.

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, notre gouver‐
nement a annoncé la semaine dernière un ensemble complet de me‐
sures visant à aider les étudiants. Il s'agit non seulement d'une aide
directe au moyen d'une prestation cet été, mais aussi d'une bonifica‐
tion du Programme canadien de prêts et de bourses aux étudiants, et
de la création de plus d'emplois pour les étudiants. Il y a
76 000 nouveaux emplois. Voilà qui tient compte du fait que les
étudiants veulent travailler et que, dans le cas contraire, ils veulent
être au service de leur collectivité. Il s'agit d'un investissement glo‐
bal majeur pour nos étudiants, et nous admettons que c'est ce qu'ils
réclamaient.

Mme Lindsay Mathyssen: Monsieur le président, le gouverne‐
ment a‑t‑il conclu une entente dont il ne nous a pas parlé qui per‐
mettrait aux étudiants de payer 40 % de moins pour leurs dépenses
quotidiennes, ou pense‑t‑il simplement que les étudiants méritent
de recevoir 40 % de moins?
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L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, nous pensons
que les étudiants ont besoin d'aide. Le soutien prend la forme d'une
prestation de revenu directe, mais aussi d'une augmentation des
bourses d'études et de l'accès aux prêts étudiants, afin qu'ils
puissent poursuivre leurs études à l'automne. Nous leur avons don‐
né l'occasion de rendre service à leur collectivité. Ils ne veulent pas
rester chez eux cet été. Ils veulent travailler, et s'ils ne peuvent pas,
ils veulent être au service de leur collectivité.

Mme Lindsay Mathyssen: Monsieur le président, il n'y a pas
que les étudiants qui ont été laissés pour compte par ce gouverne‐
ment. Beaucoup de femmes enceintes ayant été mises à pied à
cause de la pandémie de COVID‑19 se font maintenant à tort refu‐
ser l'accès à des prestations d'urgence. Certaines sont même
contraintes de demander précocement des prestations de maternité
plutôt que la Prestation canadienne d'urgence parce qu'elles ont été
mises à pied. Ce serait pourtant facile à corriger. Il suffirait d'indi‐
quer que ce programme s'adresse aux personnes « qui ne peuvent
pas travailler » à cause de la COVID‑19 plutôt qu'aux per‐
sonnes « qui ont cessé de travailler » à cause de la COVID‑19.

Quand ce gouvernement entendra‑t‑il raison et quand corrige‐
ra‑t‑il le tir non seulement pour toutes les femmes enceintes, mais
pour l'ensemble des Canadiens qui ont besoin d'aide, en rendant
cette prestation universelle?

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, le correctif
que la députée réclame fait d'abord et avant tout intervenir les sys‐
tèmes dorsaux de Service Canada et de l'ARC, et nous nous affaire‐
rons justement à ce qu'aucune femme enceinte ne se fasse refuser
des prestations de maternité ou parentales. En fait, nous travaillons
même très fort, en ce moment, et je peux garantir à toutes les per‐
sonnes ici rassemblées à la Chambre que le problème se réglera dès
que ce sera humainement possible.

Mme Lindsay Mathyssen: Je suis heureuse de l'entendre, et
j'espère bien faire un suivi avec la ministre.

Les parents monoparentaux dont la principale source de revenus
est l'allocation parentale ou la pension alimentaire et dont les
ex‑conjoints ne peuvent plus payer leur part à cause de la pandémie
n'ont pas accès à l'aide offerte avec la Prestation canadienne d'ur‐
gence.

Les femmes assument une responsabilité disproportionnée dans
les soins aux enfants et ont du mal à payer le loyer et l'épicerie sans
aide gouvernementale ni soutien financier. La ministre pourrait-elle
informer les mères monoparentales du pays de la façon dont le gou‐
vernement compte les aider à subvenir aux besoins de leurs enfants
sans la PCU?

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, nous savons
que les versements supplémentaires consentis au titre du crédit pour
la TPS et de l'ACE ne suffisent pas pour bon nombre de Canadiens
qui ont du mal à joindre les deux bouts. Comme je m'y suis enga‐
gée la semaine dernière en comité, je suis en train de me pencher
sur la situation qu'évoque la députée et j'aurai une solution à propo‐
ser le plus vite possible.

Mme Lindsay Mathyssen: Monsieur le président, le gouverne‐
ment s'engagera‑t‑il à travailler avec les provinces afin de créer un
congé payé pour les femmes exposées à de la violence conjugale et
d'ajuster leurs conditions de travail lorsqu'elles sont en télétravail
de la maison? S'efforcera‑t‑il de faire en sorte que les victimes de
violence conjugale ne perdent pas de revenus ni leur emploi à cause
de leur incapacité à faire du télétravail ou à se rendre au travail si

leur secteur est considéré comme un secteur de services essentiels
pendant cette pandémie?

● (1410)

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, je remercie la
députée de cette question très importante.

Nous étudions diverses façons d'aider les femmes. Nous avons
investi dans les refuges, mais nous savons qu'il reste beaucoup à
faire, et je me ferai un plaisir de travailler avec la députée de l'autre
côté à résoudre ce problème.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Il nous reste pro‐
bablement suffisamment de temps pour une dernière question.

Je donne la parole à l'honorable députée de London—Fanshawe.

Mme Lindsay Mathyssen: Monsieur le président, avant la pan‐
démie de COVID‑19, les étudiants actuels et futurs de niveau post‐
secondaire au Canada se heurtaient à des frais de scolarité annuels
de presque 65 000 $ par année en moyenne. En 2016, les étudiants
ont collectivement touché 36 milliards de dollars, dont 18 milliards
à rembourser au gouvernement fédéral.

En ce moment, nos étudiants se trouvent dans l'impossibilité de
gagner de l'argent par le travail, puisque la pandémie menace les
emplois. Bien qu'il soit de plus en plus essentiel pour les tra‐
vailleurs d'acquérir un diplôme d'études postsecondaires, les étu‐
diants d'aujourd'hui sont appelés à assumer une plus grande part de
la facture pour leurs études que tous les autres étudiants de l'his‐
toire.

Nos étudiants sont notre avenir. Nous devons rendre leur éduca‐
tion plus abordable et plus accessible. Le gouvernement travaille‐
ra‑t‑il avec les provinces à éliminer les frais de scolarité pour les
études postsecondaires grâce à un transfert spécial pour les études
postsecondaires qui respecterait les besoins de nos établissements
d'enseignement publics?

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, l'une des pre‐
mières choses que nous ayons faites en réaction à la pandémie de
COVID‑19 a été de reporter les remboursements de prêts étudiants,
puisque nous reconnaissons l'anxiété que cela causait à nos étu‐
diants que de devoir trouver une façon de faire ce remboursement
chaque mois.

Nous travaillons afin de doubler l'accès des étudiants aux prêts et
même, honnêtement, aux bourses d'études, afin de les porter de
3 000 $ à 6 000 $. Ce sont là des sommes qu'ils n'ont pas à rem‐
bourser. Pour les étudiants touchant une bourse spéciale, soit les
étudiants handicapés et ceux qui ont des personnes à charge, la sub‐
vention de 2 000 $ est doublée pour atteindre 4 000 $.

Nous espérons que cela répondra en partie aux inquiétudes de la
députée sur l'endettement. Je demeure toute disposée à travailler
avec elle à toute autre question touchant les étudiants.

[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Ther‐
rien, vous avez la parole.
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M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le président, en
1867, le Canada comme nous le connaissons aujourd'hui a été créé.
La Constitution canadienne a été signée entre deux peuples fonda‐
teurs, comme on disait à l'époque, soit le peuple anglophone et le
peuple francophone. Quand M. Pierre Bourgault évoquait la créa‐
tion du Canada, il disait toujours que c'était à ce moment qu'on
avait institutionnalisé le statut minoritaire des francophones du
Canada.

Avec le temps, l'idée des deux peuples fondateurs a fait son che‐
min. Même M. Pierre Elliott Trudeau en a fait une lutte de tous les
instants afin que le Canada soit un pays le plus bilingue possible.
Malheureusement, l'Histoire montre que l'utilisation du français
dans l'ensemble du Canada a diminué comme une peau de chagrin.

Le seul garant de l'utilisation du français, celui qui peut mettre
un terme à cette saignée, c'est l'État canadien. Nous avons de la
« chance » puisque le premier ministre du Canada est le fils de ce‐
lui qui a fait la promotion d'un Canada bilingue.

Récemment, Santé Canada a accepté que des biens provenant de
l'étranger aient un mode d'emploi rédigé en anglais seulement. À ce
sujet, la Fédération des communautés francophones et acadienne du
Canada a affirmé que c'était « un manque de respect flagrant envers
les francophones ».

Ma question s'adresse à ceux qui sont censés être les gendarmes
de l'utilisation du français au Canada.

Des excuses seront-elles présentées aux francophones du
Canada?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de la Santé a la parole.

L’hon. Patty Hajdu: Je vous remercie, monsieur le président.

Alors que tout le pays s'efforce d'obtenir des produits pendant la
pandémie de la COVID‑19, la pénurie de certains produits sur les
étagères est de plus en plus probable. En réponse à cette situation,
Santé Canada a pris la mesure extraordinaire de permettre l'impor‐
tation limitée de produits dont l'étiquetage est unilingue.

Nous reconnaissons l'importance de communiquer l'information
dans les deux langues officielles aux Canadiens. Cette mesure est
temporaire et ne s'applique qu'à certains produits pendant que nous
luttons contre la COVID‑19.

Santé Canada aide les entreprises à fournir de l'information sur
ces produits de nettoyage dans les deux langues officielles avant
qu'ils n'arrivent sur les étagères.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Ther‐
rien, vous avez la parole.

M. Alain Therrien: Je comprends que la pandémie de la CO‐
VID‑19 est une situation particulière au Canada. Le problème, c'est
que cela crée un précédent. Qui dit précédent, dit suite des choses.
Aujourd'hui, on invoque la crise liée à la COVID‑19 pour sacrifier
la Loi sur les langues officielles sur l'autel de la dignité des franco‐
phones du Canada. On nous dit que c'est à cause de la COVID‑19.
C'est le cheval de Troie.

Les gens rient de l'autre côté parce que le français est actuelle‐
ment bafoué au Canada.

Qu'est-ce que le premier ministre fera pour assurer que cette ex‐
ception en demeure une?

● (1415)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable lea‐
der du gouvernement à la Chambre a la parole.

L’hon. Pablo Rodriguez: Monsieur le président, le respect des
deux langues officielles est absolument fondamental pour notre
gouvernement. Cela se reflète dans nos lois et dans nos investisse‐
ments ainsi que par nos actions à l'égard des Franco-Ontariens, des
Acadiens et des francophones de partout au pays. En aucun cas,
cette mesure n’est un cheval de Troie.

Il s'agit d'une mesure exceptionnelle qui s'applique à une situa‐
tion absolument exceptionnelle. Ce n'est pas un choix. Si nous pou‐
vions faire tout ce que nous voulions, nous ferions autrement. Nous
vivons une crise exceptionnelle et nous devons y répondre. C'est ce
que nous faisons.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Monsieur Ther‐
rien, vous avez le temps de poser une brève question.

M. Alain Therrien: Monsieur le président, les libéraux ont ou‐
vert une boîte de Pandore. Quand on ouvre la boîte de Pandore,
c'est le début de la fin. Ce qui reste dans le fond de la boîte de Pan‐
dore, c'est l'espoir.

Le premier ministre a dit qu'ils espéraient ne pas avoir à faire
d'autres exceptions. Tout ce qu'ils offrent actuellement au peuple
francophone du Canada, c'est l'espoir.

Est-ce qu'ils peuvent nous garantir que cela n'arrivera plus?
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Je cède la parole à

l'honorable leader du gouvernement à la Chambre.
L’hon. Pablo Rodriguez: Nous offrons l'espoir et l'action, l'ac‐

tion de ce gouvernement qui, au cours des années, a investi plus
que jamais en matière de langues officielles ainsi que de respect des
deux langues officielles, de nos francophones et de nos anglo‐
phones.

Mon collègue, que je respecte et que j'aime beaucoup — nous
travaillons ensemble et négocions tous les jours —, est en train
d'inventer une petite chicane.

Il n'y en a pas, monsieur le président. Nous travaillons pour le
mieux-être de tous les francophones et de tous les anglophones
dans ce pays, de façon égale.
[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Nous entendrons
maintenant l'honorable députée de Carlton Trail—Eagle Creek,
Mme Block.

Mme Kelly Block: Monsieur le président, selon un sondage ré‐
cent réalisé par l'Association médicale canadienne, les médecins du
Canada réclament une plus grande transparence du gouvernement à
l'égard de l'équipement de protection individuelle. La ministre
Anand peut-elle nous dire combien d'unités d'équipement seront né‐
cessaires pour répondre à la demande nationale à des fins médi‐
cales?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, concernant la
transparence, je suis ravie d'annoncer que depuis la semaine der‐
nière, nous indiquons chaque semaine les achats effectués sur la
page de SPAC consacrée à l'équipement de protection individuelle.
Tout le monde peut donc consulter l'information, puis savoir quels
articles ont été commandés, en quelle quantité, et combien en ont
reçu les travailleurs de la santé en première ligne.
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Pour ce qui est des taux d'épuisement, que l'honorable députée a
mentionnés, ce genre de données est très difficile à obtenir. Nous
essayons toutefois d'en recueillir pour accroître l'efficacité de nos
achats.

Mme Kelly Block: Monsieur le président, aux fins de la séance
d'aujourd'hui, la ministre pourrait-elle nous dire combien de
masques N95 ont été commandés et combien nous en avons reçu?

L’hon. Anita Anand: Nous avons commandé 155,4 millions de
respirateurs N95, mais nous n'avions reçu que 5,3 millions de
masques au Canada en date de vendredi dernier. Ce nombre aug‐
mente, et un certain nombre de vols de la Chine vers le Canada ont
permis de nous approvisionner.

Mme Kelly Block: Monsieur le président, je suis heureuse que
ces chiffres soient maintenant publiés chaque semaine.

Bien que nous concentrions nos efforts sur l'approvisionnement
du système de santé, à juste titre, comme on l'a déjà dit, on com‐
mence maintenant à discuter de façons de commencer à rouvrir gra‐
duellement notre économie. Quelles mesures la ministre de SPAC
a‑t‑elle mises en place pour que les entreprises canadiennes aient
accès à de l'équipement de protection individuelle pour leurs em‐
ployés lorsqu'ils pourront reprendre le travail en toute sécurité?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, je remercie la dé‐
putée de l'autre côté de cette excellente question. Elle a parfaite‐
ment raison de dire que nous continuons de réfléchir aux pro‐
chaines phases de la crise et à l'approvisionnement nécessaire en
équipement de protection individuelle.

Mon ministère est en train de se procurer diverses fournitures
d'urgence et d'assurer la prestation de divers services selon les cri‐
tères établis par la santé publique. Nous nous demandons également
comment nous pouvons aider les organisations à répondre à leurs
besoins de services essentiels, de même qu'aux besoins en équipe‐
ment de protection personnelle au Canada au cours des prochaines
phases de la crise, et nous travaillons sans relâche à trouver des so‐
lutions.

Mme Kelly Block: Monsieur le président, la ministre a mention‐
né un peu plus tôt que les entrepreneurs canadiens d'un océan à
l'autre sont motivés et qu'ils se retroussent les manches. Hier, ma
collègue de Calgary Nose Hill a demandé à répétition au ministre
d'ISDE de quantifier le nombre de masques produits chaque jour au
Canada. Il s'agit là d'une question simple qui nécessite une réponse
simple.

Combien de masques sont produits chaque jour sur notre terri‐
toire?
● (1420)

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, j'aimerais souligner
qu'il y a de multiples chaînes d'approvisionnement simultanées.
Pendant que nous nous affairons à restructurer et à renforcer notre
capacité nationale, y compris pour la production de masques, nous
continuons d'importer des masques pour que nos travailleurs de
première ligne, en santé, aient tout ce dont ils ont besoin. Les deux
approches sont complémentaires et se poursuivent. Nous travaillons
d'arrache-pied à nous assurer d'un approvisionnement national.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Vous pouvez po‐
ser une dernière question, brièvement, madame Block.

Mme Kelly Block: Merci, monsieur le président.

J'en déduirai qu'aucun n'est encore produit au Canada. Bien que
les ministres fassent continuellement allusion à notre grande capa‐

cité nationale, ils évitent constamment de quantifier la production
nationale.

La ministre peut-elle nous dire combien d'entreprises cana‐
diennes ont offert de fabriquer de l'équipement et combien re‐
çoivent du financement pour se restructurer?

L’hon. Anita Anand: Monsieur le président, pour revenir à la
dernière intervention, je dirai que nous nous assurons d'un approvi‐
sionnement de 335 millions de masques chirurgicaux et de
155,4 millions de respirateurs N95. Nous nous assurons que les tra‐
vailleurs de la santé canadiens aient tout ce dont ils ont besoin pen‐
dant que les entreprises canadiennes se restructurent.

Pour ce qui est de nos fournisseurs nationaux, plus de 26 000 en‐
treprises nationales et internationales ont répondu à notre appel aux
fournisseurs sur le site Achatsetventes. Nous avons communiqué
avec chacun d'entre eux. Nous continuerons d'assurer un suivi pour
construire notre capacité nationale. Merci.

[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
M. Rayes, de Richmond—Arthabaska.

M. Alain Rayes: Je vous remercie, monsieur le président.

Le gouvernement a lancé plusieurs mesures dans les dernières
semaines pour appuyer les Canadiens et les Canadiennes. Je pense
à la Prestation canadienne d'urgence et à la Prestation canadienne
d'urgence pour les étudiants qui s'en vient. Ces mesures sont discu‐
tables aux yeux des entreprises, des commerces et des agriculteurs.
Des gouvernements provinciaux ont l'impression, dans certains cas,
que cela va un peu à l'encontre des incitatifs qu'ils ont eux-mêmes
mis en place pour que les gens aillent sur le marché du travail lors‐
qu'on a besoin d'eux.

Je ne veux pas remettre en question la volonté d'aider l'ensemble
des Canadiens, mais voici ma question au premier ministre. Avant
de lancer ces mesures, le gouvernement s'est-il assuré de consulter
les provinces, afin de ne pas aller à l'encontre des mesures qu'elles
ont déjà mises en place, étant donné que ce sont elles qui ont la res‐
ponsabilité de relancer l'économie dans leur province?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
l'honorable vice-première ministre.

L’hon. Chrystia Freeland: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Je remercie également le député de sa question.

Nous collaborons étroitement avec les premiers ministres des
provinces et des territoires. Chaque semaine, il y a un appel entre le
premier ministre et les premiers ministres des provinces et terri‐
toires. [Difficultés techniques] Ce que nous avons réussi à faire,
dans la réponse à cette crise, c'est de travailler ensemble en tant
qu'« équipe Canada ».

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
M. Rayes.
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M. Alain Rayes: Monsieur le président, lors de nos appels à
16 h 30, une des questions qu'on pose aux fonctionnaires, particu‐
lièrement à ceux du ministère des Finances, concerne les employés
qui ont perdu leur emploi parce que leur entreprise n'était pas ca‐
pable de poursuivre ses activités à cause de la COVID‑19. Ces tra‐
vailleurs ont accès à la Prestation canadienne d'urgence et reçoivent
2 000 $ par mois. Cependant, lorsque leur employeur redémarre la
machine et les contacte pour leur demander de revenir travailler, se‐
lon ce que nous disent les fonctionnaires, ces travailleurs peuvent
refuser même s'ils n'ont aucune raison valable de le faire.

Voici ma question. Si l'objectif est d'aider à relancer l'économie,
à partir du moment que l'entreprise est prête à fonctionner, com‐
ment se fait-il qu'on accepte que des gens refusent de retourner tra‐
vailler sans raison valable?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de l'Emploi a la parole.
[Traduction]

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, toutes nos ini‐
tiatives visent à préserver le lien d'emploi pour les travailleurs.
Nous utilisons notamment la Subvention salariale d'urgence du
Canada pour cela.

Nous savons que les travailleurs qui touchent la PCU et qui font
la transition vers la subvention salariale se posent des questions, ils
se demandent s'ils peuvent même retourner au travail. Je peux assu‐
rer à tous que nous sommes en train de réfléchir à tout cela. Nous
ne voudrions pas que nos mesures dissuadent qui que ce soit de re‐
tourner au travail.

Cela dit, nous ne pouvons pas non plus forcer les travailleurs à
reprendre un emploi. Ce serait absolument contraire à nos valeurs.
Nous voulons plutôt encourager tous les employeurs et les tra‐
vailleurs à reprendre le travail et à être prêts à le faire dès que l'éco‐
nomie rouvrira et repartira à toute vapeur.
● (1425)

[Français]
Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à

M. Rayes.
M. Alain Rayes: Monsieur le président, pour que les entreprises

et les commerces puissent rouvrir, ils ont l'obligation de respecter
des directives sanitaires extrêmement claires. On n'a pas à remettre
en question ce qu'elles font; c'est déjà validé par les différents gou‐
vernements.

Ma question est simple. Les fonctionnaires du gouvernement
nous disent qu'on peut répondre à des citoyens qui ne veulent pas
retourner au travail qu'ils ont le droit de garder les 2 000 $ par mois
et qu'aucune vérification ne sera faite. Les mots que j'utilise sont les
mots exacts qui ont été utilisés par les fonctionnaires qui répondent
à nos questions à 16 h 30 tous les jours.

Est-ce que le gouvernement accepte qu'un employé à qui on de‐
mande de revenir au travail dans des conditions sanitaires sécuri‐
taires puisse refuser et continuer d'encaisser les 2 000 $, oui ou
non?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): L'honorable mi‐
nistre de l'Emploi a la parole.

[Traduction]

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur le président, je peux pro‐
mettre à la Chambre que nous veillerons à ce que nos fonction‐
naires transmettent clairement dans leurs communications que nous
voulons que les travailleurs reprennent leur emploi. C'est justement
l'une des raisons pour lesquelles nous avons mis en place la subven‐
tion salariale. Nous payons jusqu'à 75 % des salaires pour nous as‐
surer que les gens conservent leur emploi.

Il y a toutes sortes de raisons pour lesquelles des Canadiens
pourraient ne pas vouloir retourner au travail, dont leurs responsa‐
bilités parentales. Je peux garantir à la Chambre que nous ne ména‐
geons aucun effort pour exprimer que nous voulons que les gens re‐
tournent au travail.

[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La parole est à
M. Rayes, le temps d'une brève question.

M. Alain Rayes: Monsieur le président, plusieurs restaurateurs,
propriétaires de bar, coiffeurs, coiffeuses et esthéticiennes n'arrivent
pas à se qualifier pour le programme pour différentes raisons tech‐
niques. On est rendu au 29 avril. Le gouvernement peut-il nous dire
aujourd'hui à partir de quand ces gens auront une réponse positive,
pour qu'on puisse les aider dans cette relance économique qui est
déjà commencée au Québec et dans d'autres provinces?

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): La ministre de la
Petite Entreprise, de la Promotion des exportations et du Commerce
international a la parole.

[Traduction]

L’hon. Mary Ng: Monsieur le président, nous avons mis en
place diverses mesures pour aider les entreprises du Québec et
d'ailleurs au pays à gérer la crise, soit par un prêt aux petites entre‐
prises, soit par la subvention salariale, pour que les gens conservent
leur emploi. Depuis le lancement de ces deux programmes, nous
constatons que presque 500 000 entreprises, soit un demi-million
d'entreprises, de Canadiens, ont contracté un prêt pour traverser la
crise et plus de 60 000 ont demandé la subvention salariale pour
pouvoir conserver leurs employés.

Nous continuerons de travailler à aider ces entreprises et ces en‐
trepreneurs partout au Canada.

[Français]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Cela conclut la
période des questions aux ministres.

Veuillez prendre note que, conformément à l'ordre adopté le
20 avril, la Chambre a été rappelée. Le Comité va donc s'ajourner
et la séance de la Chambre va commencer peu de temps après. La
sonnerie d'appel sera déclenchée pour convoquer les députés et une
parade ouvrira la séance.
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